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Art. 1e, 

fantre-projet de M. Juiy: MM. Min- 
rapporteur, And:6 Marie, pr des 
rafnistre de {a Justice. — fejet au 


Coutre-projet de M. Bardoux: M. Juiy. — 


Amendement de M. Chautard au 5° aïinéa 


de l'article: satisfait. 
Adoption des cinq premiers alinéas 
6* alinéa. 


Amendernent de M. Chautard: MM. Chau- 
‘ard, le Dominjon, Grimaud, 
at de cominission; July. — Ad 

on de l'amendement qui devient le 6 


1° alinéa. 


Amendement de M. Chautard: 
‘and, le rapporteur. — Adoption de 
usment et du alinta modifié, 


alinéa: adoption, 


MM. Chau- 
l'amen- 


Amendement de M. Chaulard tendant À 
insérer de nouveiles dispositions après le 
Se alinéa: MM. Chautard, le rapporteur. — 


ejet, 

à 12% alinfa: adoplion. 

13° aiinéa, 

Amendement de M- Kriegel-Valrimont: 


Mme Péri, MM. ie rapporteur, le garde des 


sceaux, Kriegel-Valrimont, — Rejet au scru- 
tin. 

et 1% alinéa: adoption. 

15 alinéa. 


Amendement de M. GChautard: MM. Chau- 
tard, lo rapporteur, le garde des sceaux. — 
tion, au scrutin, de l'amendement mo- 

Adoption de l'alinéa comp'été, 


16e alinéa. 

Amendement de M. Ghautard: MM, Chau- 
tard, le — Adoption de l'amen- 
dement et de l'alinéa modifié. 


17e alinéa. 


Amendement de M. Kriegel-Valrimont ten- 
dant à la suppression de l’allnéa: MM. Kkrie- 
gel-Valrimont, Louis Marin, lé rapporieur, 
do Moro-Giafterrl, le garde des sceaux, 
Chautard. — Rejet au scrutin. 

Arnendements de MM. de Moro-Giafferri, 


Mabrut, Chautard, tendant à une nouvelle 
rédact jon de l'alinéa: MM. de Moro-Giat- 


ferri, le garde des sceaux, Kriegel-Valri- 
mont, le rapporteur. — Adoption au SCru- 


la séauce 
et distribué. 


Amendement de M. Dominfon: M. Doraln. 
jon. — Retrait. 
Adopiion de l’ensemble de l'article 1®. 


ie M. Kriegel-Valrimont ten- 
après l'ar- 


Amerdement ä 
dant à insérer un nouvel article 


ticle 1e: MM. Kriegel-Valrimont, le rappor- 
teur. — Rejet. 
Art. 2 et 2: adoption. 
Adoption, au scrutin, de l’enserable de la 
proposition de loi. 
Smet de l'ordre du jour: M, Je 


garde des sceaux, 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 


vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et 


demie, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


vel bal da 


Mme la présidente, Le procès 
affiché 


du lundi mars a ét 
I n’y à pas d'observation 


Le procès-verbal cst adopté. 
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MODIFICATION DE DISPOSITIONS PELATIVES 
A LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


Suite de la discussion d’une proposition ce loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Yves Péron et plu- 
sieurs de ses collègues portant réforme 
de l’organisation de la Haute cour de jus- 
tice; 2° de M. Yves Péron et plusieurs de 
ses collègues tendant à l’abrogation de 
la loi 57-1813 modifiant les articles 3 
et 6 de l'ordonnance du 18 novembre 1945, 
modifiée par la loi du 27 décembre 1945, 
instituant une Haute cour de justice; 
3° de M. Lefèvre-Pontalis tendant à mo- 
difier le mode de désignation des jurés 
de la Haute cour de justice; 4° de M. July 
portant suppression de d'ex- 
ceplion en matière pénale; 5° de M. Ba- 
die tendant à la suppression de toutes les 
juridictions d'excéplion en matière de col- 
Choration et au renvoi de toutes les affai- 
res en cours devant les tribunaux mili- 
taires. 

Dans 6a troisième séance du 4 mars, 
l'Assemblée a commencé la discussion gé- 
nérale. 

Dans la suite de cette discussion, la 
parole est à M. Lefèvre-Pontalis. 


n° 


M. Pierre July. M. Lefèvre-Pontalis re- 
nonce à la parole. 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale … 

La discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%] 


Mme Ja présidente, « Art. 1 — L'ar- | 


ticle 3 de l'ordonnance du 18 novembre 
1944, modifié par la loi n° 47-1813 du 
15 septembre 1947, est à nouveau modifié 
ainsi qu'il suit: 

« La Haute cour de justice est an à A 
de quinze membres de l’Assemb 
nationale désignés dans les conditions ci- 
après determinées parmi ses membres en 
tenant compte de l'importance numérique 


« Si un groupe ne présente pas de can- , procureur général de la Haute cour de jus. 


didits ou n’en présente qu’un nombre 
insuffisant, les jurés auxquels il a droit 
seront tiré pub'iauement au sort par la 
résident de l'Assemblée nationale parmi 
Le inérmbres le composent. 


« Avant chaque affaire et les conseils 


le président de la Haute cour de justice 
procède publiquement, en présence du 


ministère publie, dans le lieu fixé par Jui, ! 


ct parmi les noms figurant sur ia liste 
prévue aux alinéas 4 et 5, au tirage au 


sort du jury de jugement, composé de 


— 


douze jurés titulaires, en observant le 
principe de la représentation proportion- 
nelle et en tenant compte en conséquence 


de l'appartenance poltique du prés dent , 


et des deux vice-présidents. Les groupes . 


ayant droit à moins de six jurés dans la 
liste générale s’uniront 2our que leur soit 
attribué, dans le jury de jugement, par 
tirage au sort, un ou p'usieurs jurés com- 
muns. Is feront leur déclaration d'union 
avant le tirage au sort de la session, A dé- 
faut de déclaration, le président procédera 
d'office. 

« Lorsque l'application de l'alinéa précé- 
dent ne permettra de désigner qu'un nom- 
bre de jurés inféricur à douze, 1l sera pro- 
cédé à un tirage au sort complémentaire 
dans les groupes ayant les restes les plus 
élevés, un juré élant pris dans chaque 
groupe, en commencant par le groupe 
ayant le reste le plus fort, jusqu’à ce que 
le jury soit au comp'et. Si deux ou plu- 
sieurs groupes ont des restes identiques, 
le sort déterminera l’ordre dans lequel ils 
participeront à ce tirage complémentaire. 

« Le tirage au sort d2 douze jurés sup- 
pléants est effectué dans les mêmes con- 
ditions. 

« Une affaire par contumace peut être 
appelée à Ja même audience et soumise 


lau même jury qu'une affaire contradie- 


6e | 


des groupes qui la composent. Ele com- | 


prend un président, deux vice-présidents 
et douze ‘urcs. 

«a Le président, les deux vice-présidents 
et deux vice-présidents suppléants, choi- 
sis éga'ement parmi les membres de l’As- 
semblée ralionais, sont élus par ælle. II 
est procédé à ces élections à la majorité 
absulue et au serutin secret, 

«a En cas d’empêchement du président, 
la Haute cour de justice est présidée par 
le premier vice-président et, à défaut, 
par le deuxième vice-président. Le pre- 
nier et, le cis échéant, le deuxième vice- 
président suppléant remplacent les vice- 
grésidents Uutlulanes. 

« Avant l'ouverture de chaque session 
de la Haute cour de justice, l’Assemb'ée 
nationale étabiit, selon les règles de la 
représentalon proportionnelle, une liste 
de soixante-couze députés 
deurs groupes respectifs. 


toire. 

« Tout juré titulaire, empêché ou dé- 
faillant, sera remplacé par un juré sup- 
léant, tiré au sort par le président, parmi 
es jurés suppléants. Si une affaire doit 
occuper plusieurs audiences, et qu’il soit 
à craindre que le nombre des jurés sup- 
à l'alinéa 8 soit insuffi-ant, 
e président tirera au sort parmi les jurés 
restant inscrits sur la liste-géntra'e un ou 
plusieurs jurés supplémentaires. 


« En audience publique, et avant chaque | 


affaire, les jurés de la Haute cour de jus- 
tice prêteront, à l'appel! de leur nom per 
le président, le serment suivant: 

« Je jure et promets de bien et fidèle- 
ment remplir mes fonctions, de garder re- 
ligieusement le secret des délibérations et 
du vote, et de me conduire en tout comme 
un digne et loyal magistrat, » 

« Tout juré convaincu d’avoir manqué 
à ce serment sera poursuivi, conformément 


| au droit commun, en vertu de l’article 378 


du code pénal. 

« Les jurés suppléants sont tenus de 
suivre les débats. 

« Ts prennent place dans la chambre 


des délibérations où ils peuvent être ad- : 


mis à donner leur avis, avec l’autorisation 
du président, Ils ne participent pas au 
vote, Ils ne qnittent la salle des délibéra- 
tions, comme les jurés titu'aires, qu'après 
la rédaction et l'adoption de l'arrêt. 


« Les membres du jury de jugement 
assistent tous à la lecture publique de l’ar- 
rêt. Tout juré qui se retirerait avant l’ex- 


valable, sera poursuivi à la requête du 


choisis par | piration de ses fonctions, sans une excuse | 


| tice, conformément au d commun, et 
| passib'e des peines prévues par l'arti. 
cle 378 du code pénal. Pans ce cas, la 
Haute cour de justice, même incomplète, 
[est habilitée à poursuivre ses délibéra. 
tions. » 


des accusés ayant été dûment convoqués, | Je suis saisie, par M. Pierre July, d'un 


contre-projet dont l'article unique est ainsi 
rédigé : 

« La Haute cour de justice instituée par 
l'ordonnance du 18 novembre 1914, mo. 
difiée par celles des 18 janvier et 5 avril 
1945 et par les lois des 27 décembre 1945 
et 19 mars 1946, est supprimée. 


« Les inculpés non encore jugés sont mis 
à la disposition des juridictions de droit 
commun. Dans les huit jours de l'entrée 
en vigueur de la présente loi, ils seront, 
s’il y a lieu, inculpés d’infractions prévues 
par les dispositions du code pénal pour 
être ensuite jugés dans les termes du droit 
commun, Dans le cas contraire, ils seront, 
à l'expiration du même délai, remis en 
liberté, et l'action publique sera éteinte 
en ce qui concerne les faits ayant motivé 
les poursuiles devant la Haute cour de 
justice. » 

La parole est à M. Pierre July. 


M. Pierre July. Je ne retiendrai pas lon- 
guement l'attention de l'Assemblée, puis- 
que j'ai déjà très longuement développé, 
au cours d’une précédente séance, les mo- 
tifs qui m'ont amené à déposer ce contre- 
projet. 

Mesdames, messieurs, vous connaissez 
mes arguments, ainsi que l'économie 
même de ce contre-projet, extrêmement 
simple, qui tend à renvoyer devant les 
juridictions de droit commun les causes 
qui, jusqu'à ce jour, étaient de la compé- 
tence de la Haute cour de justice. 

J'estime souhaitable, aujourd’hui, plus 
de trois ans après la libération, qu'on re- 
vienne à la légalité républicaine, par la 
suppression pure et simple des juridictions 
d'exception. 


. Mme la présidente. La parole est à M. Min- 
j07, vapporteur. 


M. JCan Minjoz, rapporteur. Mesdames. 
mess'curs, je vous dernande de repousser 
le conlre-projet de M. Jw'y, pour les raisons 
qui ont été développées dans le rapport 
que j'ai présenté au nom de la commis- 
sion. 

Je vous rappelle que celle-ci fut una- 
nime — sauf deux abstentions — pour 
repousser ce contre-projet lorsque, nrécé- 
demment, il lui fut soumis sous forme de 
proposition de loi. 

D'une part, nos estimons qu’en ma- 
tière politique la juridiction de droit com- 
mun est une juridiction politique. D'autre 
part, suivre M. July serait marquer un 
désaveu des différentes déeisions qui ont 
déjà été rendues. 

Voilà pourquoi j'insiste auprès de l’As- 
semblée pour qu'elle repousse le contre- 
projet de M. July. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mt- 
nistre de la justice. Les raisons que vient 
d'exposer M. le rapporteur amènent le 
Gouvernement à prendre une position 
identique à eelle de la commission de la 
justice. 

Je ne méconnais pas la tégitimité ces 
motifs qui ont dicté la proposition dé 
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M. July et je peux lui donner l'assurance 
ue je ferai toute diligence pour que les 
ernières affaires qui sont encore en sus- 
ens devant les cours de justice soient 
très rapidement instruites et jugées. Peut- 
être, même, serai-je obligé d'envisager 
certains regroupements. Les rôles des 
cours de justice , qui sont encore relative- 
ment encombrés, seront ainsi déblayés 


aussi rapidement que possible, 


M. le rapporteur. I s’agit de la Haute 
œour de justice, monsieur le ministre. 


M. le garde des sceaux. Les observations 
de M. July avaient une portée générale 
et il le sait, puisqu'il propose la éuppres- 
sion, non seulement de la Haute cour de 
justice, mais aussi de toutes les juridic- 
lions d'exception. Je profite done de l'oc- 
casion qui m'est donnée pour répondre, 
sur ce point, et donner une assurance à 
M. July. 


En ce qui concerne la Haute cour de jus- 
tice, j'estime que notre position serait 
très critiquable si nous décidions de sou- 
mettre des personnages non entore jugés 
k un régime autre que celui qu'ont connu 
les prévenus qui ont été déférés les pre- 
miers devant a juridiction actuelle. 


C'est pour cette raison d'équité seule- 
ment, et en dehors de toute considération 
politique, que je m'oppose au contre-projet 
de M. July. 

Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la parole ?... . 


Je consulte l’Assemblée sur la 
considération du contre-projet de 


rise en 
. July. 


M. Pierre July. Je demande le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe du parti républicain de la liberté. 


. Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


538 
270 


Nombre des votants......,... 

‘Majorité absolue. 
Pour l'adoption...... 69 
600 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Nous arrivons À l'examen des amende- 


ments. 


M. le rapporteur. Madame la présidente, 
je m'excuse de vous interrompre, mais je 
vous rappelle que M. Bardoux à également 
déposé un contre-projet. 


M. Pierre July. 


M. PBardoux retire son 
contre-projet. 


Mme la présidente. Le contre-projet de 
M. Bardoux a été, en effet, retiré, monsieur 
le rapporteur. Nous abordons l'examen des 
amendements, 


M. Chautard a déposé deux amende- 
ments. 


Le premier a été satisfait, 


M. André-Bertrand Chautard, Oui, ma- 
dame la présidente. 


Mme la présidente. Le second tend à ré- 
diger comme suit Le 5° alinéa du texte mo- 


dificatif proposé pour l’article 3 de l’ordon- 
nance du 18 novembre 1944: 


« Si un ou plusieurs groupes ne pré- 
sentent pas de candidats, ou n’en présen- 
tent nombre insuffisant, la liste est 
complétée par représentation proportion 
nelle entre les autres groupes. » 


La parole est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Mes chers 
collègues, je crois qu'il serait préférable 
que l'Assemblée soit appe:ée à se pronon- 
cer sur cet article alinéa par alinéa. 


Je éoutiendrai donc, d'abord, l'amende- 
ment dont vous venez de donner lecture, 
madame la présidente. 


Nous avons toujours été attachés au 
principe de la représentation proportion- 
nelle pour la constitution du jury de la 
Haute cour de justice. Nous estimons, en 
effet, que la représentation proportionnelle, 
qui associe tous les groupes de ceite As- 
semblée au fonctionnement de la Haute 
cour, est absolument indispensable pour 
donner à ses verdicts un caractère d'unani- 
inité. 

Nous devons, cependant, prévoir le cas 
où un groupe refuserait de présenter des 
candidats à la Haute cour, ou refuserait 
délibérément de participer à ses travaux. 
En l'occurrence, la question se pose de sa- 
voir si l’on doit désigner, malgré eux, des 
députés comme jurés, ou si, au contraire, 
prenant acte de leur refus, on doit. passer 
outre et désigner d'autres jurés, cho'sis 
suivant les données de la représentation 
proportionnelle, au sein des autres grou- 
pes. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le eur. D'accord avec M. Chau- 
tard, madame la présidente, je pense qu'il 
y aurait lieu de discuter l’article 1* alinéa 
par alinéa. 

M. Chautard pourrait soutenir son amen- 
dement lorsque sera mis en discussion 
l'alinéa dont il demande la modification. 


M. André-Bertrand Chautard. Je crois, en 
effet, madame la présidente, que cette pro- 
cédure est préférable. 


Mme la présidente. C'est, effectivement, 
une bonne méthode de travail. 

Je mets donc aux voix, comme le pro- 
pose la commission, les quatre premiers 
re de l’article 1° qui ne sont pas con- 
testés. 


(Les quatre premiers alinéas de l'arti- 
cle 1°, mis aux voix, sont adoptés.) 


Mme la présidente. Nous reprenons 
l'amendement de M. Chautard. 

M. le garde des sceaux. En réalité, ma- 
dame la présidente, l'amendement de M. 
Chautard porte sur le sixième alinéa, car 
l'usage veut que l’on considère comme un 
alinéa le premier paragraphe: 

« L'article 3 de l'ordonnance du 18 no- 
vembre 1944, etc.., » 

Je précise donc, car cette observation 
présente un intérêt dans ies travaux pré- 
paratoires, que le sixième alinéa de l’arti- 
cle commence par ces mots: 

« Si un groupe ne présente pas de can 
didats... » 

Ainsi, toute confusion sera évitée. 


Mme la présidente, Dans ces conditions 
je mets aux voix le 5° alinéa de l'art 
cle 1°, qui n’est pas contesté. 


(Le 5° alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Chautard sur l'amendement dont j'a 
donné connaissance à l'Assemblée. 


M. André-Bertrand Chautard. Sans 
nir sur les observations que j'ai présen- 
tées, je veux simplement préciser les in« 
convénients que présente, à mon sens, le 
texte proposé par la commission. 


En cas de carence d'un groupe, il faut 
choisir entre deux systèmes: ou bien dé- 
signer d'office des jurés, ou bien passer 
outre et assurer la représentation propor- 
tionnelle entre les autres groupes de l'As- 
semblée. 

Si l’on désigne d'office des jurés, comme 
le demande la commission, on obligera 
l’Assemblée à se livrer — gpermettez-mot 
l'expression — à une comédie ridicule qui 
consistera à désigner des jurés démis- 
sionnaires par avance. Ce nest pas una 
procédure de ce genre qui rehaussera le 
prestige des institutions parlementaires, 


Il est un autre inconvénient, d'ordre 
pratique et non mo:ns dangereux. 


Supposez. que tel groupe de l’Asserne 
blée refuse de présenter des candidats, 
Si l’on applique le système. prévu par la 
commission, on désignera, parmi les meme 
bres de ce groupe systématiquement dé- 
faillant dix, quinze, vingt ou vingt-deux 
jurés et l’on dressera ainsi une liste qui, 
théoriquement, comprendra 72 nom=<, mais 
une cinquantaine seu:ement des jurés dé- 
signés se présenteront au tirage au sort, 

La liste des membres de ce groupe pou- 
vant être appelés à être jurés se trou- 
vera donc réduite dans une proportion 
importante, à cinquante noms, par exem- 
pe, et ces cinquante députés seront ap- 
pelés à siéger une fois sur deux, puisqu'il 
y à douze jurés titulaires et douze jurés 
suppléants. 

Une telle règle serait de nature à cum- 
promettre gravement le fonctionnement 
même de ‘a Haute cour. 

J'insiste, en conséquence, pour que l’As- 
semblée adopte mon amendement. Il est 
simple et fait l'économie d’une procédure 
que.que peu vaudevillesque, en assurant 
la présence de 72 députés iors du tirage 
au sort, présence qui permettra d'organi- 
ser, parmi les intéressés, un roulement 
normal. 

Voilà pourquoi je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir adopter mon amende-® 
ment. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je demande à l’Assem- 
blée de bien vouloir rejeter l'amendement 
qui lui est proposé par M. Chautard. 


Je ne crois pas que l’on puisse parler 
de vaudeville à l'occasion d'un tel débat, 
La question est trop sérieuse. 


M. Pierre July. Ilélas ! 


M. le rapporteur. Je rappelle que la 
Haute cour doit être composée de jurés 
aui sont élus, d'après la loi du 15 sep- 
tembre dernier, suivant la règle de la 
représentation proportionneile. 

I faut done — puisque l’Assemblée en 
a décidé ainsi et qu'elle n'est pas reve- 
nue sur sa décision — que le jeu de la 
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représentation proportionnelle soit assu- 
ré du commencement à la fin. 

S'il ne devait pas en être ainsi, il eût 
mieux valu maintenir le système ancien 
qui, ainsi que je l'ai rappelé dans mon 
rapport général, fut utilisé de décembre 
1945 à septembre dernier. 

Puisque la règle de la représentation 
proporlionneile a été maintenue, il à fallu 
prévoir le cas où un groupe ne voudrait 
pas participer au jury on entendrait 
s'abstenir en tout ou en partie. 


M. Chautard nous dit que dans ce cas 
suffit de répartir les sièges de ces jurés 
entre les autres groupes, d'établir en 
quelque sorte une représentation propor- 
tionne!le réduite, Mais alors, ee n’est plus 
représentation proportionnelle! 


Voilà pourquoi nous avons pensé que 
si un groupe ne voulait pes re à 
la désignation des 72 jurés, il appartten- 
drait à la plus haute autorité de lAssem- 
blée nationale, c’est-à-dire son présilent, 
de tirer au sort parmi les membres de ce 
groupe un certain nombre de noms pour 
donner à ce groupe la représentation à 
laquelle il à droit. Il faut, en effet, laisser 
à ce groupe la possibilité de juger, s’il le 
eroit utile. 


Je comprends qu'un groupe ne veuille 
pas s’associer de lui-même au fonctionne- 
ment de la Haute pe" en raison d’une 
position de principe, s'il pense, par exem- 
ple, que la Haute eour aurait dû dispa- 
raître, 


Il est fort possible que des membres de 
ee groupe, désignés par tirage au sort, 
acceptent de remplir leur devoir de jurés 
et viennent participer à la désignation du 


Ainsi, au moment où le président de la 
faute cour devra tirer au sort les douze 
gr de jugement suivant les règles de 
a représentation proportionnelle, compte 
tenu vous le savez, de 
tique du président et du vice-président, 
il trouvera dans les urnes les noms de 
députés représentant tous les groupes de 
l'Assemfhb'ée. 

Le es où des jurés tirés au sort se 
récuseraient et refuseraient de participer 
au jury de jngement a été prévu. 


Mais il faut que, de toute façon, une Jiste 
complète établie exactement selon les rè- 
gles de la représentation proportionnelle, 
permette d'eflectuer les formalités du ti- 
rage au sort du jury de jugement avec 
le maximum de justice et d’impartialité. 


Seul, le système que la commission a 
établi le permet et c’est pourquoi elle re- 
pousse l'amendement. 


Mme la présidente. La paro:e est à M. Do- 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. Mes chers collègues, 
le mouvement républicain populaire vo- 
tera l'amendement de M. Chautard. M. le 
rapporteur s’est référé aux principes. Nous 
nous référons, nous, à des principes qui 
sont supérieurs à ceux qui régissent l’or- 
ganisation de la Haute cour, 


Il nous paraît, en effet, absolument inad- 
missible d’obliger des gens qui s’y oppo- 
sent formellement à être jurés. Celle fonc- 
tion ne peut être confiée qu’à des per- 
sonnes qui l’acceptent. 


M. le rapporteur a fait observer que des 
membres de l’Assemblée, désirant que la 
Haute cour n'existe plus, ne se présente- 
taient pas. 


Cet exermple est mal choisi: ee n'est pas 
là l'hypothèse à envisager. Parlons franc 
et net, 


M. René Arthaud. Pour une fois! 


M. Pierre Dominjon. Les représentants 
du parti communiste ont déclaré en com- 
mission qu'ils ne participeraient pas à la 
Haute cour telle que nous voulons l'orga- 
niser. 

C'est de ce fait qu'il faut tenir compte. 
Avons-nous le droit d’obliger les membres 
du groupe communiste à participer à la 
Haute cour s'ils ne le veulent pas ? Non. 
Un « juge forcé » est chose impensable. 


En dehors de cette question de principe.. 


ce serait une véritable comédie que de 
déclarer aux membres du groupe com- 
muniste : vous ne voulez pas être jurés ?, 
nous vous imposons cette fonction et choi- 
sirons vos propres jurés. 


M. René Arthaud. Vous avez agi ainsi 
pour l'élection du bureau de l’Assemblée. 


Mme la présidente. Je vous en prie, mon- 
sieur Arthaud, nous sommes <e matin 
trente vaillants; ne passionnez pas le dé- 
bat comme si nous étions cinq cents. 


Pierre Dominjon. Je n'ai jamais 
changé d'opinion, voyez mes votes. 
dr ainsi, serait, je le répète, une co- 
médie qui irait à l'encontre d’une vérita- 
ble justice. Si les jurés communistes ne 
veulent pas participer à la Haute cour, 
d'autre y participeront. 


Nous ne pourrons pas, évidemment, 
comme le souhaite M. le rapporteur, réali- 
ser une représentation proportionnelle in- 
tégrale. Ele sera moins parfaite, mais ceux 
au détriment de qui elle sera réalisée ne 
pourront pas se plaindre, puisqu'ils l’au- 
ront voulue. 

Nous voterons donc l'amendement de 
M. Chautard et demandons à l’Assemblée 
de le voter pour éviter à la Haute cour 
des difficultés dont ele n'a vraiment pas 
besoin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Henri-Louis-Grimaud, président de la 
commission. Mes chers collègues, le rai- 
sonnement de notre collègne M. Dominjon 
est fondé mnignement sur l'affirmation de 
ce principe qu'on ne peut imposer à eer- 
tains de nos collègues d’être jurés s'ils ne 
le désirent pas. 

Je crois que c’est une affirmation erro- 
née. En effet, en devenant les mandataires, 
les représentants de c<_ux qui se sont pro- 
noneés pour nous en mettant leur buile- 
tin de vote dans l’urne, nous avons tous 
accepté les charges incombant à notre 
mandat. Parmi celles-ci se trouve l’obli- 
gation d’assurer la justice politique. Nous 
avons le devoir de remplir une fonction de 
juges; um devoir impérieux que nous ne 
pouvons éluder incombe done à chacun 
d’entre nous. 


Quelles en sont les conséquences pra- 
tiques ? Elles sont simples. 

Si un groupe refusait de remplir ee de- 
voir, la majorité de la commission à estimé 


que le président de l’Assemblée choisi- | 


rait, au lieu et place de ce les 
noms des députés à inscrire 


des soixante-douze membres. 


M. André-Bertrand Chautard. La commis- 
sion s’est prononcée sur ce point par sept 
voix contre éept. 


upe, 
liste ! mets d'attirer particulièrement 


M. le président de la commission, Ja 
m'excuse si je commets une erreur, Je 
croyais que la commission s'était pronon. 
cée à une forte majarité. En tout cas, 
demande à l’Assembée de bien 
repousser l'amendement de M. Chautard, 


M. Jean Deshors. Et si les membres désis 
gnés ne veulent pas siéger ? 


M. le rapporteur, Le cas est prévu. 
M. Pierre Dominjon. Tout est prévu. 
M. Pierre July. Je demande la paro:e. 


Mme la présidente. La parole cet 
M. July. 


M. Pierre July. Mes chers collègues, leg 
arguments qui viennent d’être développés 
ne m'ont pas convaicus. 


Nous savon; très bien que les prineipeg 
âu droit veulent que celui à qui est con 
fée une charge de justiee la remplisse sous 

eine de forfoiture. Mais personne n’a 
amais contesté re magistrat ou ux 
juré ait le droit de se récuser; ce serait 
violer les consciences d’obl quelqu'un 
à prononcer urie sentence s’il ne s’estime 

as capable de la rendre d'une facon 
uste et équitable. 


M. le président de la commission. D'habi- 
tude les récusations sont individuelles, 
jamais collectives. Nous sommes en pré 
sence d’une récusation collective. 


Je répète qu’en acceptant le mandat de 
député, nous avons accepté le devoir de 
rendre la justice politique. 


M. Pierre Vous venez, monsieur 
le président de la commission, d'apporter 
un argument supplémentaire à la thèse 
que j'ai soutenue, tendant à la suppres- 
sion pure et simple de la Haute cour de 
justice. Mais l’Assemblée s'est prononcée 
sur ce point et je dois m'incliner, 

En tout cas, je persiste dans mon 2 
ciation. Mes amis et moi voterons Pa 
dement de M. Chautard. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
Famendement de M. Chautard repoussé 
\ par la commission. 
(L'amendement, mis 
adopté.) 


Mme la présidente. Cet amendement de- 
vient le 6° alinéa de l'article 4er, 


| Je suis saisie d’un amendement de 
! M. Chautard tendant, au début du septième 
| alinéa, à remplacer les mots « avant cha- 

affaire » par les mots « à l'ouverture 
| e chaque session, et pour chacune des af- 
| 
| 


aux voir, est 


faires inscrites au rôle de cette session. », 
La parole est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Mes chers 
collègues, une innovation figure dans le 
| texte de la commission. chaque 
affaire, le président de la Ilaute cour doit 
| convoquer les 72 candidats jurés en un 
, lieu qui reste à déterminer, , NOUS 


\ a-t-on dit, pourrait se trouver s l’en- 


. ceinte du Palais-Bourbon. 


Cette procédure présenterait, à mon avis, 
. trois inconvénients sur lesquels L me per- 

’attention 
de l’Assemblée, car ils pourraient eompro- 
mettre tout à fait le fonctionnement nor- 
mal de la Haute cour. 


Tout d’abord, pour cha affaire, on 
dérange 72 parlementaires. alors que 12 
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ou 24 au maximum seront appciés fiaale- 
ment à siéger. 

Fneuite, le fait de désigner les jurés 
le jur même de l'audience a l'inconvé- 
pient de ne pas permettre aux 72 parle- 
mertaires de connaître à l'avance les jours 
où is seront appelés à siéger. Il en résulte 
qu'il: ne peuvent pas disposer de- leur 
temps vingt-quatre heures à l'avance. Ils 
pe jourromt prendre aucun rendez-vous, 
aucune charge. Le tirage au sort 
constitue pour eux une véritable épée de 
Damoclès suspendue au-dessus de leurs 
tête. 

Le troisième inconvénient est le suivant. 
Les jurés seront tirés au sort sur la liste 
des 72 noms. Mais seuls seront retenus les 
poms des mg qui seront pré- 
sent: à ce tirage au sort. 

Ainsi, lorsqu'un parlementaire désigné 
sera absent, soit parce qu'il aura eu ce 
jour-là un empêchement valable, soit parce 
qu'il aura estimé que son tour est re- 
venu assez souvent, ses collègues seront 
oblizés de le remplacer. 


Le résultat sera que les tp mo 
des plus consciencieux rempliront toujours 
la fonction de juré. Ils siègeront non pas 
une fois sur deux ou trois, mais constam- 
ment. Ils porteront toute la charge des 
affaires de la session. 

Ainsi, il deviendra rapidement impos- 
sible, étant donné cette surcharge de tra- 
pail, die désigner le jury de la Haute cour. 


sont les inconvénients que présen- 
la procédure envisagée, J'insiste 
donc pour ne l’Assemblée revienne au 
mode de désignation pratiqué depuis 
deux ans et qui avait donné de bons ré- 
sultats, à savoir que le tirage au sort ait 
heu non pas avant chaque affaire, mais 
l'ouverture de chaque session. 


Ce mode de re est plus normal. 
I ne nuit pas à l’organisation du travail 
parlementaire. 

Je “emande que la règle appliquée dans 
le passé soit maintenue. S'il n'en était pas 
ainsi, on aboutirait vraisemblablement à 
l'échec complet de la réforme que nous 
youlons entreprendre. 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
? 


M. le rapporteur. La commission, comme 
vien! de l'indiquer M. Chautard, s'est pro- 
Nnohice contre cet amendement. 


Elic l’a fait sur les instances très pres- 
santes d'un de nos collègues, M. de Moro- 
Giafferri, qui a fait valoir qu'on devait 

rocéder pour la Haute cour comme pour 

cour d'assises, c’est-à-dire tirer au sort 
les jurés de jugement immédiatement 
avant chaque aïlaire. 


Pour être complet et impartial, je dois 
ajouter que M. le président Noguères 
avait, dès le début, fait connaître que la 
rédaction proposée par la commission com- 
Porlait, à son avis, certains inconvénients. 


Ce sont ces inconvénients qu'a signalés 
M. Chautard. semble pour le pra- 
ticien, la rédaction de M. Chautard serait 
préférable, 


Dans ces conditions, nous nous en rap- 
Poricrons à la sagesse de l'Assemblée, 


J'indique encore qu'il était bien en- 
tendu, dans l'esprit de la commission, que 
les sessions devraient être de courte du- 
rée, le façon que les jurés puissent conti- 
Duer à remplir les autres obligations de 
leur mandat parlementaire, 


doivent remplir les 


Puisqu'on à fait allusion à la question 
de conscience, il faut dire, mes chers col- 
lègues, que tous les députés, jurés ou non, 
diverses fonctions 
qu'impose le mandat parlementaire avec 
une conscience égale. 

On doit apporter la même conscience à 
l’accomplissement de son manglat de dé- 
puté comme juré à la Haute cour qu’en 
qualité de membre d’une commission, no- 
tamment en assistant iièrement aux 
séances. 

Il est profondément regrettable que, pour 
des raisons parfois indépendantes de leur 
volonté, certains de nos collègues n'aient 
pas compris que leur conscience de parle- 
mentaire les oblige à suivre avec assiduité 
tous les travaux et à remplir toutes les 
charges du mandat parlementaire. (Très 
bien! très bien!) 


Mme la présidente, Personne me de- 
mande plus la parole 

Je mets aux voix l'amendement de 

Chautard. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix le 
septième alinéa, modifié l’amende- 
ment qui vient d’Atre 

(Le septième alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, Je mets aux voix le 
huitième alinéa qui n’est pas contesté, 


(Le huitième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme la présidente, M. Chautard a pré- 
senté un amendement tendant à insérer, 
après le huitième alinéa, un alinéa nou- 
veau ainsi rédigé : 

« Chaque juré désigné par le sort devra 
faire connaitre sur-e-champ son a’cep- 
tation; s’il se récuse, il devra em donner 
les motifs. Dans le cas où Le président de 
la Haute Cour n’estimerait pas ceux-ci va- 
labies, il pourra outre et maintenir 
la désignation; dans le cas contraire, il 
devra procéder immédiatement au tirage 
au sort d’un autre juré titulaire. » 


La parole est à M. Chautard. 


M, André-Bertrand Chautard. Mes chers 
collègues, je pense que cette nouvelle 
rédaction ne donnera pas licu à difficulté. 

Mon amendement tend à ce que, au mo- 
ment du tirage au sort, le juré désigné 
par le sort fasse connaitre s’il accepte ou 
non sa désignation. 

Nous avons trop souvent remarqué que 
la cause principale d'absence venait de ce 
que le juré désigné par le sort, était pré- 
venu après coup et, pratiquement, n’était 
pas libre ou ne pouvait pas donner son 
rare pour le jour où il avait été dési- 
gné. 

Dans ces conditions, il nous a paru né- 
cessaire que le tirage au sort soit suivi de 
l'acceptation du juré. 

‘Cette acceptation ne sera, d'ailleurs, pas 
ob'igatoirement donnée par le juré lui- 
même; elle pourra l’être par un de ses 
collègues. 

De ce fait, la désignation revêtira un ca- 
ractère encore pius formel, puisqu'elle 
sera revêtue de l'acceptation même du 
juré désigné. 

En adoptant le nouvel alinéa que je pro- 
pe à on éliminerait l’une 

es principales causes d'absence relevées 
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dans la constitution des jurys, et, par 
séquent, on travaillerait au bon fonction- 
nement de la Haute cour de justice. 


Mme fa présidente, Quel est l'avis de 


commission ? 


M. le ur. La commission à re- 
poussé cet amendement. 


M. André-Bertrand Chautard. La cornrais- 
sion n’a pas statué sur cet amendement. 

Elle avait repoussé l'amendement précé- 
dent dont celui-ci est la conséquence. 


M. le eur, Pour la même raison 
qui avait conduit la commission à repous- 
ser l'amendement précédent, je demande à 
l’Assemblée de repousser l'amendement 
que vient de défendre M. Chautard. 


M. Robert Bichet. L'Assemblée à adopté 
le précédent amendement. 


M. le rapporteur, L'Assemiiée a, en 
effet, adopté j’amendement précédent, qui 
précise simplement : « Avant chaque ses- 
sion, le président de la Haute cour de jus- 
tice tirera au sort les jurés de juge- 
ment... », mais il ne s'ensuit pas nécessai- 
rement que le juré désigné par le sort 
pourra se récuser. 

Je crains qu’en adoptant l'amendement 
de M. Chautard qui nous est maintenant 
soumis, nous ne nous trouvions le nou- 
veau devant les difficultés auxquelles nous 
voulions échapper. 

Il ne faut pas que les jurés désignés 
puissent se récuser. Autrement, vous en 
serez réduits à imposer aux seuls jurés 
suppléants, qui ne pourront se récuser, la 
charge de participer au jury de jugement, 
pour y remplacer les jurés titulaires dési- 

nés qui se seront récusés. Ce serait vouer 
Ja Haute cour à l'impuissance. 

EH ne faut pas prévoir l'hypothèse de a 
récusation. N'oubliez pas qu'il reste au 

Jus une trentaine d'affaires à juger. 
Tout le monde a compris aujourd'hwu ja 
nécessité pour Ja Haute cour de remplir 
rapidement et efficacement sa mission. 
ne faut pas insérer dans le texte que nous 
discutons des amendements pouvant per- 
mettre à certains d'échapper à l’accomplis- 
sement de leur devoir de juré. 

Telles sont les raisons pour lesqueles 
demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de notre collègue. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Chautard, 


M. André-Berirand Chautard. J'attire l'at- 
tention de M. le rapporteur sur le fait que 
f’ainéa que je propose s'applique aussi 
bien aux jurés suppléants qu'aux jurés ti- 
tuflaires. 

D'autre part, en admettant la possibiité 
de récusation, on ne fait que consacrer 
une situation de fait. 

J'attire, en outre, l'attention de M. le 
rapporteur sur la rédaction de mon alinéa: 
« Dans le cas où le président de li Faute 
cour m'estimerait pas ces motifs valables, 
il pourra passer outre et maintenir la dé- 
signation. » 

Il ne saurait donc y avoir d'abus. 

Mais quel est au fond l'objet de cet 
alinéa nouveau ? C'est presque exclusive- 
ment de permettre un roulement normal 
entre les membres d'un même groupe. 


En eflet, si l’on s’en rapporte au seul 
tirage au sort pour assurer ce roulement — 
nous savons que Île sort peut Etre capri- 
cieux — jl est possible que les mêmes 
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jurés soient désignés pour siéger dans plu- 

sieurs affaires consécutives. 

* Ce système de récusation permettra 

d'empêcher des désignations successives 

qui compromettent l’activité parlementaire 
es jurés désignés. Il facilitera ainsi 

ke fonctionnement de la Haute cour. 


Tel est le seul but de mon amendement. 


Mme la présidente, Personne ne demande 
plus la parole 2... 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Chautard, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 


pdopté.) 


Mme la présidente, Je mets aux voix les 
peuvième, dixième, onzième et douzième 
alinéas, qui ne sont pas contestés. 


{Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 


Mme la présidente, M. Kriegel-Valrimont 
à présenté un amendement tendant à sup- 
primer, dans le treizième alinéa, les mots: 
« de garder religieusement le secret des 
délibérations et du vote. » 


La parole est à Mme Péri, pour soutenir 
ket amendement, 


Mme Mathilde Péri, Nous demandons, au 
nom du groupe communiste, la suppres- 
gion, dans le treizième alinéa, des mots: 
« de garder religieusement le secret des 
délibérations et du vote. » 


En effet, le maintien de cette partie du 
treizième a!inéa nous obligerait à nous as- 
socier, en gardant le secret des délibéra- 
tions, à une sentence amnistiante. 


Nous estimons que le peuple, qui à été 
wictime sur le plan national du rôle fu- 
meste des collaborateurs, doit être tenu au 
courant des délibérations du jury. 


Nous pensons que vous ne pouvez dis- 
simuler, au palais de justice, votre atti- 
tude au sujet d'actes politiques qui ont 
eu des conséquences douloureuses pour la 
France. 


A la Haute cour de juste, vous êtes 
tensés juger au nom de la nation. Par con- 
géquent, vous devez prendre vos responsa- 
bilités devant elle. (Applaudissemenis à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
gommission, 


M. le rapporteur, La commission n’a pas 
bu, à proprement parler, à délibérer sur 
get amendement. Un de nos collègues 
avait laissé entendre qu'il reprendrait la 

uestion devant l’Assemblée. C'est ce qu'a 
ait Mme Péri qui vient de défendre 
d'amendement de M. Kriegel-Valrimont. 


Je rappelle à l’Assemblée que le texte 

oposé par la commission et qui figure 

ans mon rapport est la reproduction pure 
et simple de la formule qui se trouve 
dans la loi organique du 27 octobre 1946 
relative à la constitution et au fonctionne- 
ment de la Haute cour de justice. 

En effect, à l’article 6 de cette loi orga- 
nique, que la grosse majorité des membres 
de l’Assemblée avait votée à l’époque, il 
Était indiqué ce qui suit: 

“ Dans les quinze jours suivant leur 
Élection, les juges de la Haute eour, les 
juges à la commission d'instruction, le 
procureur général et les avocats généraux 
préteront devant l’Assemblée nationale Je 
germen; 


« Je jure et promets de bien et fidèle- 
ment remplir mes fonctions, de garder re- 
ligieusement le secret des délibérations et 
du vote, ét de me conduire en tout comme 
un digne et loyal magistrat. 


« Ceux qui seront convaincus d’avoir 
manqué à ce serment seront poursuivis 
en vertu de l’article 378 du code pénal. » 


Pourquoi la commission a-t-eile adopté 
ce texte en ce qui concemne la Haute cour 
de justice dont la mission sera terminée 
quand les trente-deux affaires qui restent 
à juger auront fait l’objet d’une décision 
soit d'elle-même, soit de sa commission 
d'instruction ? Parce que nous avons re- 
marqué que de nombreuses indiscrétions 
s'étaient produites, qui devaient être sanc- 
tionnées. 

Nos collègues communistes ont d’ail- 
leurs fait remarquer à la commission qua, 
contrairement à ce que certains avaient 
laissé entendre, ces indiscrétions ne ve- 
naient pas de leur côté. 


Je tiens à déclarer, pour être aussi ob- 
jectif que possible, qu'il a été en effet 
indiqué — et cela n'a été contredit par 
aucun membre de la commission de la 
justice — que les indiscrétions commises 
‘avaient été dans des partis ou des jour- 
naux d’une opinion diamétralement oppo- 
sée à celle du parti communiste. 


Nous avons donc repris la formule du 
serment; nous avons cru bien faire en 
retenant celie que l’Assemblée nationale 
constituante avait adoptée à une très 
Pass majorité en octobre 1946, et qui, à 
‘époque, n’avait pas soulevé la moindre 
objection. 

On peut épiloguer sur les formules de 
serment. D’autres rédactions peuvent être 
proposées. Mais ce n’est pas tant la for- 
mule en soi que combattent nos collègues 
communistes, que le fait qu’elle tend à 
obtenir le secret des délibérations. 

On peut, en matière de justice politique, 
estimer que les votes doivent être publics, 
et que chaque juré parlementaire doit faire 
connaître pourquoi il s’est prononcé pour 
la condamnation on pour l’acquittement. 
Cette conception, qui se défend, ne fut 
pas celle de l’Assemblée qui avait pensé 
— jusqu'à présent il en était toujours 
ainsi — que le vote, ainsi que les délibé- 
rations, devait être secret, 

J'ai indiqué les raisons pour lesquelles 
e repoussais le contre-projet de M. July. 

’ai précisé que ce contre-projet ne pou- 
vait être retenu parce que ce serait dés- 
avouer ce qui a été fait jusqu’à présent. 

Pour les mêmes raisons, l’Assemblée ne 
eut adopter l’amendement de nos col- 
ègues communistes; ce serait, non seule- 
ment un désaveu du passé, mais une mo- 
dification profonde des délibérations de la 
Haute Cour. 

En conséquence, je demande à l’Assem- 
blée de repousser l'amendement. de 
M. Kriegel-Valrimont. 


Mme Mathilde Péri. Ces arguments me 
paraissent bien faibles. 


M. Joannès Charpin. Je demande le scru- 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Il est de mon 
devoir d'intervenir à propos de la propo- 
sition extrêmement intéressante que cons- 
titue l'amendement de M. Kriegel-Valri- 


monk 


A n’en pas douter, cet amendement n’a 
|] | tant pour objet de critiquer la formule 
| e serment reste mo de mettre en 

cause le principe même du secret des délit. 
bérations. 


Il ne s’agit pas, bien entendu, de savoir 
si l’on doit garder « religieusement » le 
secret, mais simplement si l’on doit ou 
non le garder. 


C’est sur cette question de principe que 
je considère de mon devoir EF faire Se 
naître le sentiment du Gouvernement. 


Deux thèses peuvent légitimement s’op- 
poser. 

Celle de nos collègues communistes — 
reprendront et développeront sans 
oute lors de l'examen d’un autre amen- 
dement de M. Kriegel-Valrimont à la fin 
de l’article 1% — peut se résumer ainsi: 


La Haute cour de justice est une juridie 
tion politique composée d'hommes poli- 
tiques; ceux-ci sont soumis au contrôle 
de leurs mandants, en sorte que même 
dans des actes de leur vie publique, 
les mandataires des électeurs que sont les 
députés doivent être contrôlés. Pour que 
ce contrôle soit efficace, affirment nos col. 
lègues communistes, il faut que la publi- 
cité de l'aud'ence et du jugement soit as- 
surée ou possible. 


. La thèse que je défends et à laquelle, at. 
je besoin de le dire, je demande à l’As- 
semblée de se rallier, est d’une conception 
tout à fait opposée. 


La Haute cour de justice, quel qu’en soit 
le caractère politique, est tout de même 
une juridiction. C'est même la plus haute 
des juridictions, celle devant laquelle com- 

araissent les hommes qui, après avoir eu 

la fois les plus lourdes responsabilités 
et les plus grandes marques de la confiance 
populaire se voient accusés des crimes les 
plus graves. Ceux qui les jugent ne doi- 
vent pas se départir du réle de juge qui 
leur est confié. 


Dès lors qu'un député à pris place pour 
examiner, selon sa conscience et en toute 
impartialité, les crimes, les charges et les 
moyens de défense de celui qui comparaft 
devant lui, il eesse, selon moi, d’être un 
homme politique; il doit, en tout cas, ces- 
ser d’être un partisan pour n’écouter, 
quelles que soient ses opinions politiques, 
” le seul appel et les seules directives 

e sa conscience, (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


Cette thèse n’appelle de longs com- 
mentaires. En l’exposant, je réponds par 
aval. _e aux arguments que fera sans doute 
valoir M. Kriegel-Valrimont lorsqu'il sow 
tiendra l'amendement qui viendra en dis- 
cussion dans quelques instants. 


_ Pour moi, à la Haute cour de justice, 
juridiction suprême, les règles de la jus- 
tice doivent l'emporter. 


La justice commande le secret. I faut 
éviter, dans cette œuvre d’impartialité et 
de sérénité, le contrôle et, disons le mot, 
les indiscrétions et toutes les polémiques 
possibles. 


Chacun, quand il juge, ne dépend que 
de sa conscience, Dans ce domaine, il est 
inadmissible de soumettre l’appel ou les 
directives de la conscience d'un homme 
aux critiques d’une opinion publique qui 
n’est pas toujours suffisamment éclairée, 
Nos collègues proposent de donner la pu- 
blicité à la décision qu’aura prise le 
député devenu juge. Cela revient à faire 
juger par l’opinion publique son attitude. 


Etes-vous sûrs, mes chers collègues, que 
cette opinion publique, qui aura la pré- 


Ltention de juger à son tour le membre 
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de la Haute. cour, aura tout pesé et con- 
naitra suffisamment tous les éléments, 
tous les moyens, toutes les charges, tous 
les éléments qui ont déterminé attitude 
du juge envers l'accusé ? 

Pour bien connaître une affaire de jus- 
tice, il faut la suivre avec sérénité du 
début jusqu'à la fin, la vivre d'un bout 
à l'autre. C'est précisément la raison pour 
jaqueïle on ne tolère pas, vous le savez, 
devant nos plus simples juridictions, que 
je magistrat s'absente, ne fut-ce qu'un 
court instant, On exige qu'il suive lui- 
méme toute l'affaire afin de se pronon- 
cer en pleine connaissance de cause. 

La publicité porte une attaque grave 
à la nécessité d’impartialité et de sérénité 
que réclame une bonne justice. Et voilà 
ourauoi, à mon tour, comme M. Minjoz, 
e demande à l'Assemblée de repousser 
‘amendement de M. Kriegel-Valrimont. 
(Applaudissements à gauche, au centre ct 
à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Kriegel-Valrimont. 


_ M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mes chers 
collègues, je me réserve d'expliquer la 
osiion de notre groupe quant au fond 
Lrsete je défendrai l'article additionnel 
que j'ai présenté. 

Mais il est certain que le problème se 
trouve déjà posé avec le présent amende- 
ment et le vote qui va ètre émis engage 
en queique sorte, par avance, l’Assemblée. 

Aussi, me paraît-il utile de présenter, 
dès maintenant, quelques observations. 

D'abord, l'Assemblée aura bel et bien 
_— c'est une question de forme, mais elle 
a son importance — à se prononcer aussi 
sur ie mot « religieusement ». 

La commission a retenu ce mot malgré 
l'avis de certains. (Sourires.) Elle élait 
libre de ne pas le faire, car eile pouvait 
fort bien décider, sans s'en tenir aux 
textes existant en la matière, de demander 
aux jurés de la Haute cour de garder le 
secret sans leur imposer une religion 
quelconque. 


M. Jean Deshors. Votre parti à annexé 
Jeanne d'Are et Jésus Christ. Ne dites donc 
pas que vous n'êtes pas religieux ! 


… René Arthaud. Notre religion est 
aile. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je réponds 
Maintenant à M. le garde des sceaux que, 
ce qui est en cause, c'est toute l'œuvre 
de justice qu'on à appelée l’épuration, 
uration de l'état-major politique de ia 
trahison. 


J'aurai, tout à l'heure, l'occasion d’ex- 
pliquer ce qui est advenu réellement de 
celle œuvre d'épuration, de constater 

u'elle n'a pas été accomplie. Ceux qui ne 
l'ont pas acrompiie essa'ent, aujourd'hui, 
de dégager leur responsabiüité. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Nous constatons, au surplus, et M. le 
fapporteur l'a remarqué fort loyalement 
tout à l'heure, que ceux qui avaient ré- 
clamé ce secret ont été les premiers à 
ne pas le respecter dans Jes faits, alors 
que ceux qui l'avaient combattu, une fois 
le texte voté, s'y sont pliés et l'ont scru- 
puleusement respecté. 


Nous avons même assisté À un curieux 
Speclacle, l'autre soir, lorsque M. Giacobhi, 
d'une façon qui manquait, évidemment, 
de «discrétion, d'élégance et de la plus 
Stricte vérité, mettait en doute le vote 


que pouvait émettre un juré de la Haute 
cour. 

Voilà ce qu'il faut éviter; voilà la dis- 
cussion qu’il ne faut pas permettre. 

Vous avez lu dans tous les journaux, 
depuis des mois, à chaque occasion, des 
indications relatives aux scrutins. Puisque 
le texte législatif ne permet pas de dire 
ce qui s'est réellement passé, je ne veux 
pas commenter l'exactitude ou l'inexacti- 
tude des indications données par les jour- 
naux. Mais vous connaissez ces indications 
et leur sens. Là encore nous assistsns à 
un essai de camouflage des responsabilités 
en matière d'épuration. 

C'est contre cela que l’Assemblée, au 
moment où elle a institué la Haute cour, 
s'est insurgée de facon permanente. C'est 
contre cela que tout le monde s'était in- 
surgé à l'origine. 

Aujourd'hui, en refusant l'amendement 
défendu tout à l'heure par notre collègue 
Mathilde Péri, vous démentirez l'intention 
du législateur quand il avait promis de 
châtier les traîtres. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Kriegel-Valrimont, 
repoussé par la commission et par le Gou- 
vernementl. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 583 
Majorité absolue............. 292 


Pour l'adoption... 193 
600 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole sur 
le 13° alinéa ?.… 


Je le mets aux voix, 
(Le 13° alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole sur le 14° alinéa. 


Je le mets aux voix. 
(Le 14° alinéa, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie par 
M. Chautard d’un amendement tendant à 
rédiger comme suit le 15° alinéa: 

« Les jurés suppléants sont ténus de 
suivre les débats. Toutefois, sur demande 
d'un groupe comptant plusieurs jurés sup- 
pléants, le président de la Haute cour 
pourra désigner l’un de ceux-ci qui seul 
sera tenu de suivre les débats. » 


La parole est à M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Mes chers 
collègues, pour le 15° alinéa, la commis- 
sion à maintenu sa rédaction précédente, 
à savoir- que les douze jurés suppléants 
devront siéger à la Haute cour en même 
temps que les jurés titulaires. Cela oblige 
donc, pour chaque aflaire, vingt-quatre 
jurés à être présents. 

Jusqu'à maintenant, les jurés suppléants 
devaient tre présents, mais leur nombre 
pouvait être réduit par décision du prési- 
dent de la Haute cour. 


Il me parait souhaitable que cette règle 
soit maintenue et que, pour certaines 
affaires, affaires par contumace, par exem- 

le, ou affaires ne devant pas occuper plus 

‘une audience, le président de la Haute 
cour puisse dispenser un certain norubre 
de juges suppléants d'assister aux débats. 

Ainsi, on assouplira le fonctionnement 
de la Haute cour et on rendra plus sùre 
la présenc? des jurés suppléants le jour 
où l’on aura vraiment besoin d'eux. 

C'est cette règle que je demande à l’As- 
semblée de maintenir en adoptant l’amen- 
dement que je propose, et qui tend à ce 
que le nombre de jurés suppléants appelés 
à siéger ne soit pas automatiquement de 
douze, mais puisse être réduit selon lim- 
portance de Fafraire. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l’As 
semblée de repousser l'amendement de 
M. Chautard, pour deux raisons. 

Tout d'abord, cet amendement fait inter. 
venir les groupes à un moment où, je 
crois, ils n’ont plus à le faire. 

D'autre part, étant donné que les jurés 
euppléants ne sont pas nécessairement dé- 
signés suivant les règles de la’ représen- 
tation proportionnelle, puisqu'ils sont tirés 
au sort, je ne vois pas dans quelles con- 
ditions l'amendement de M. Chautard pour. 
rait étre retenu. 

Telles sont les deux raisons pour les. 
quelles je demande à l’Assemblée de le 
repousser. 


Mme la présidente. La parole est 4 
M. Chautard. 


M. André-Bertrand Chautard. Je ne suis 
pas absolument attaché aux termes du 
texte que j'ai rédigé, 

Pour répondre au premier argument de 
M. le rapporteur, je puis modifier la rédac 
tion de mon amendement comme suit: 

« Les jurés suppléants sont tenus de 

suivre les débats, Toutefois, le président! 
de la Haute cour pourra cependant ré 
duire le nombre des jurés suppléants 
tenus de suivre les débals. » 
Ainsi l'argument portant sur l'interven- 
tion des groupes, qui est Targument 
domnant de la commission, devient sans 
objet. 

Par contre, le régime de présence des 
suppléants se trouve assoupli, 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n’a pas 
délibéré sur ce nouveau texte, 


M. André-Bertrand Chautard. Je me per- 
mets de rappeler que lorsque la comin's- 
sion a examiné l’article 1% et où le vota 
a été suspendu, il à été entendu qu'un 
texte serait rédigé dans le sens que je 
viens d'indiquer. 

Je crois donc exprimer le éentiment de 
la commission. 

M. le rapporteur. Je ne puis que m'en 
rapporter à la sagesse de l'Assemblée, 
sans prendre position. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte le nouveau texte proposé 
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par M. Chautand, qui élimine la notion de 
g'oupe à un moment où les groupes n'ont 
plus à intervenir. 


M. le rapporteur. Toutefois, la rédaction 

proposée comporte une répétition qui n’est 

as heureuse, Il serait peut-être utile de 
modilier, 


M. André-Bertrand Chautard, J'accepte 
de modifier l'amendement comme suit: 

« Ajouter au quinzième alinéa la phrase 
geuivante: 

« Toutefois, le président de 12 Iaute 
cour pourra en réduire lé nombre. » 


Mme la présidente. Personne ne demande 
la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement ainsi 
modifié. 


(Une épreuve à main levée a lieu. — 
Elle est déclarée douteuse par le bureau.) 


M. André-Bertrand Chautard. Je demande 
le scrulin, 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée au nom 
du groupe du mouvement républicain 
populaire. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


_ Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre de, votants... 512 
Majorité absolue, 257 


Pour l'adoption... 329 
Contre 183 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande plus la parole sur 
le quinzième alinéa 

Je le mets aux voix avec l’addition que 
d'Assemblée vient d'adopter, 

(Le quinzième alinéa, ainsi modifié, mis 
aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente, J'ai recu de M, Chan- 
tard un smendement tendant à rédiger 
comme suit le début du seizième gjlinéa: 


« Les jurés suppléants tenus de suivre 
les débats prennent place... » (Le- reste 
gans changement.) 


M. André-Bertrand Chautard. C'est une 
simple question de rédaction. 


Mme la présidente, Quel cest l'avis de la 
cormimission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte 
l'amendement, C’est en effet une question 
de rédaction. 


M. le garde des sceaux. Cela va de soi. 
Le Gouvernement accepte également 
l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chautard, accepté par 
la commision et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis avx voir, est 
adopté.) 

Mme la présidente. Je mc's aux voix le 
geizième alinéa ainsi modifé. 


(Le seizième alin£a, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Kriegel-Valrimont 
a présenté un amendement tendant à sup- 
primer le dernier alinéa de l’article 1°. 


La parole est à M. Kriegel-Valrimont. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, M:2sdames, 
messieurs, je m'excuse d’intervenir en ce 
moment de la discussion et pour soutenir 
cet amendement, mais il faut convenir 
que les traditions se perdent. 

C’est au petit matin, si l’on peut dire, 
que l’on procède à l’exécution de eelte 
malheureuse Haute Cour de justice, et son 
président n'assiste même pas à cette triste 
cérémonie. 

En vérité, si j'interviens sur ce dernier 
alinéa, c’est parce qu'il contient la seule 
nouveauté importante introduite dans l’or- 
ranisation de la Haute Cour dont l’Assem- 
)lée est saisie une fois de plus. 5 

Selon le rapport de M. Minjoz, le texte 
proposé au nom des douze membres de Ja 
commission qui l'ont adopté a pour but 
d’assouplir et de rendre efficace le méca- 
nisme actuel. 

Que de secrète fronie chez notre rap- 
porteur! Le greffier en chef archiviste 
qui, selon l’article 2, sera ou pourra être 
paléographe, ne guffira pas à l'efficacité 
de la Haute Cour. Mais les derniers para- 
graphes de l'article 1% prévoient des sanc- 
tions inédites. 

Le procureur général de la Haute Cour 
de justice, qui devait requérir le châti- 
meut des iraîtres, pourra désormais pour- 
suivre les députés memibres du jury. 


Tout juré qui se retirera avant l’expira- 
tion de ses fonctions, y compris la lecture 
publique de l'arrêt, sera passible des 
peines prévues à l’article 378 du code pé- 
nal, 

Qu'est-ce à dire ? Des incidents récents 
ont inspiré <e texte. Si les dispositions 
rapportées par M. Minjoz étaient en appli- 
cation, voici comment les choses auraient 
pu se passer. 

La majorité du jury se prononce pour la 
dibération d’un homme comme Adrien 
Marquet, dont les rapports, durant toute 
l'occupation, avec le chef de la police poli- 
tique hitlérienne, sont établis. Mathide 
Péri quitte le jury. Au mépris de toute 
légalité, les autres jurés, à l'exception de 
ceux du groupe communiste, décident de 
libérer Marquet. 

On vous demande, par le dernier alinéa 
de l’article 1°, que Mathilde Péri puisse 


x 


être condamnée à six mois de prison, 
M. Jean Llante. Et Marquet est libéré! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Comme 
personne ne peut douter que Mathilde Péri 
saurait encore obéir à sa conscience, en 
refusant de s’associer À une libération 
scandaleuse, il est établi que l'efficacité 
du texte discuté se réduit à permetire 
d'emprisonner les camarades de Péri. 


Le Figaro le dit sans fard, Ce n’est plus 
M. François Mauriac que l’on charge de 
vous inspirer, c’est un PrPAteRe qui fé- 
tait en 1940 le soleil du maréchal. 

On vous a déjà indiqué le 26 février 
l’impatiente invitation qu'il vous adresse : 
« Verra-t-on ces jurés qui sont aussi des 
juges, et des juges suprêmes et sans appel, 


descendre de pied ferme à la souricière | 


du Palais ? » 


Voilà où en est le châtiment des tra- 
tres! Nous sommes bien loin du pro- 


ramme du Conseil national de la Rérig- 
ance. 


Mais certains nous accusent d'invoquer 
ce programme pour assouvir de besses 
vengeances. Nous serions aveuglés par le 
passion partisane. Au mieux, on nous dfi 
que nous réclamons la sévérité contre les 
hommes de Vichy pour des raisons poli 
tiques. 

Ces accusations que l’on nous oppose 
pour éviter le débat au fond ne peuvent 
voiler le fait que la justice est trahie 
que la Résistance est bafouée. 


M. Stibio constatait, à l’occasion d'un 
précédent débat, que « dans le grand 
souffle de la libération, il n’est pas un 
parti, pas un homme, qui n'ait tenu à 
l'encontre des traitres où des collabora- 
teurs des propos d'une énergie égale à 
ceux des communistes », 


Les travaux parlementaires consacrés à 
l’épuration et à la Haute Cour depuis L 
libération portent témoignage. 


Devant l’Assemblée consultative provi 
soire, M. de Menthon aftirmait que la doc- 
trine de la répression du Gouvernement 
se résumail en trois principes: la répres- 
sion essentiellement selon les articles 75 et 
suivants du code pénal — l’article 75 pré- 
voit la qu de mort — Ja répression 
confiée des jurys de la résistance #1 
du crime d’indignité natio- 
nale. 


M. de Menthon exprimait pourtant cer. 
taines hésitations. Il disait : « L'opinion 
publique s’est manifestée et est partagés 
entre ceux qui, trouvant la répression 
trop lourde, déclarent pour cette raison 
u'il faut en finir, et ceux qui s’indignent 
répression insuffisante et 
ente. » 


Et M. Edouard Depreux l'interrompait 8 
ce moment pour lui dire: « La proportion 
est de 1 contre 100 ». 

M. Depreux pourrait-il encore se eomp- 
ter dans la centaine ? Aujourd’hui, M. De- 
preux a rejoint M. de Menthon. 


M. de Menthon était l’objet de sévères 
criliques, et pourtant il se disait éners 
gique. 

Il affirmait: « MN faut poursuivre tous 
les coupables et aucun d’eux ne doit 
échapper à une juste condamnation, A 
n'est pas de reconstitution nationale pos- 
sible au lendemain de quatre années de 
trahison et d’égarements, sans cette œu- 
vre préalable de justice totale. Je de- 
mande de nouveau à ceux qui ne parts 
ent a as ce sentiment, à ceux qui vou- 
raient faire traîner la VC pour en 
exploiter le malaise, on à ceux qui vou- 
draient qu’on s'arrête, de le dire francho- 
ment. » 


Mais l’Assemblée consultative provisoirg 
ne se contentait pas de ces affirmations, 
A chaque occasion, elle protestait, Elle 
adoptait à une écrasante majorité le texte 
suivant, présenté par les représentants de 
la résistance métropolitaine : 


« L'Assemblée regrette que ses avis rél- 
iérés en matière d'épuration et de répres- 
sion judiciaire n'aient pas été pris en 
considération; 

« Prend acte des déclarations de M. 6 
ministre des finances... » — c'était M. Ple- 
ven à l’époque — affirmant au nom 
du Gouvernement, qu’à l'avenir à n’en 
sera plus. ainsi; 


« Réserve le vote de l’article 1#° du cba- 
pitre 1 jusqu'à ce que les explications 
complémentaires aient été données à son 
bureau qu'elle mandate à cet effet pour 
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prendre contact avec le chef du Gouverne- 
ment. » 

A considérer les résultats obtenus par 
ee vote des délégués de la première As- 
sermbice, on peut bien dire que la Résis- 
tance a été bafouée. 

Ft l'on comprend M. July qui, affirmant 

‘il a été prononcé assez de châtiments 
exemplaires, réclame la suppression des 
juridictions qu'il dit d'exception. 


M. Pierre July. Je n’ai jamais dit cela! 


M. Maurive Kriegel-Valrimont. Le 19 juil- 
19143, notre collègue M. Poirnbœuf s'in- 
dignait contre l’action de certains hommes. 
flies dénonçait mème en disant: « M. Fran- 
gois-l'oncet aussi est en liberté, et ce n'est 
pas iuoins scandaieux ». 

M. Juvénal parlait alots au nom du 
groupe socialiste. Il allait plus loin encore: 


« Je n'hésite pas à dire que, dès main- 
tenant, rapidement, il faut châtier d'une 
manière impitoyable les fauteurs de la dé- 
faite. » Et le groupe sociaiiste soulignait 
ectte déclaration par des « Très bien! ». 

M. Juvénal: affirmait encore: « Mais si 
l'on ne mettait pas fin aux lenteurs de la 

rocédure, si nous avions le sentiment que 

responsables échappent à la justice, 
nous n’aurons plus qu'à noûs rendre sur 
Les tomibes de nos camarades leur de- 
mander pardon de ne pas les avoir ven- 
gés ». 

Mais ne croyez pas que ces arileurs ven- 

resses n'inspiraient que les délégués de 
Fissembiée qui était seulement cünsulta- 

A l'Assemblée nationale constituante élue 
en octobre 1945, un représentant du groupe 
du mouvement républicain populaire, per- 
sonnellement très proche de M. Pierre- 
Henri ‘Teitgen, proclamait: « J'entends 
bien que la justice devra étre dure et im- 
pitoyab'e ». 

fl prétendait nous convaincre aussi d'un 
large accord en des termes qui ne rman- 

uent pas d'être surprenants aujourd’hui 
parlait de « notre rancœur profonde 
à l'égard du régime abject que nous avons 
subi » et disait: « Car si nous pouvons 
différer d'avis dans certains cas, nous ne 
différons certainement pas dans notre fa- 
çon de juger les crimes contre la patrie ». 


Nous avons différé, et les faits qui ent 
marqué nos divergences sont des acquit- 
tements, des grâces, des libérations. 


Beaucoup de crimes qu'on avait si 
violemment dénoncés sont restés impunis. 
Rappelez-vous où M. Maurice 
Schumann disait à la radio de Londres: 
«a Monsieur un Tel, vous avez votre dos- 
sier, vous avez votre fiche, vous aurez 
des cornptes à rendre aux tribunaux de la 
France libérée! » 

Personne n'a mis en doute que les gran- 
des féadalités économiques aient 
& la trahison. Cette trahison la pius vile, la 

lus dangereuse, celle où, à l'évidence, 
‘intérêt particulier provoque le sacrifice 
de l'intérêt nationa!, at-elle été ? 

Qui peut citer un seul exemple de chä- 
timent des principaux coupables de la col- 
läboration Quel maître de 
forges, quel magnat de la banque ou de 
l'assurance, ge dirigeant des trusts de 
l'électricité, de la chimie a été puni ? 


Ce sont les ouvriers, ce sont les résis- 
tants qui, aujourd'hui, sont poursuivis, 
et souvent condamnés. 


Nous voulons rappeler quelques étapes 
de cette épuration qui aboutit maintenant 


à un texte prévoyant que les juges iront 
en prison. 

En 1946, Détain était à l'île d'Yeu. 
M. Teitgen, à cette tribune, justifait 
sa politique. En parlant de sentences trop 
indulgentes, il affirmait: « Le garde des 
sceaux n'a ni à contrôler, ni à défendre, 
ni à blâmer les verdicts rendus par des 
tribunaux indépendants ». 

En vertu du principe de l'indépendance 
des magistrats, M. Teitgen s'interdisait 
d'agir pour obtenir la justice dure et im- 
pitoyable dont parlait le député M. KR. P. 
du Haut-Rhin. 

Mais voilà que M. Teitgen découvre des 
sentences trop dures pour les collabora- 
teurs. Il dit alors: + 

« IL est évidemment injuste que l'in- 
culpé soit condamné trois ou quatre fois 
plus sévèrement devant telle cour que 
devant telle autre. Le droit de grâce per- 
met d'éviter les inégalités qui seraient 
choquantes ». 

Pour ne pas choquer, M. Teitgen à beau- 
coup gracié. 


Cette position contradictoire dans un 
mème discours est une preuve éclatante 
du souci d'être favorable aux hommes 


poursuivis pour trahison. 
M. André Tourné. Très bien ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Pourtant, 
ct ceci met en lumière le caractère favo- 
rable à la trahison de la déclaration de 
l'ancien garde des sceaux, M. Robert Le- 
court avait dit un jour à l'Assemblée que 
« Tel cas puni d'une condamnation à 
uatre années de travaux forcés à tel bout 
u pays a été puni à l'autre bout d'une 
condamnation à perpétuité. » 


Cela est parfaitement vrai, mais qu’v 
ouvons-nous ? En temps normal, dans la 
justice de droit commun, ne rencontrons- 
nous pas de semblables décisions ? 


J'ai rappelé ces étapes de l'épuration. 
Voyons les résultats. 


On peut (bien essayer de tirer je ne 
sais quelle philosophie du fonctionnement 
de la Haute cour, comme M. Guérin a 
tenté de le faire. Mais ce à quoi personne 
ne peut rien, et ce que tout le monde peut 
constater, ce sont les résultats. 


Quels sont-ils ? 


On a parlé de « justice exemplaire », 
de « sentences suffisantes » pour inspirer 
la crainte à ceux qui pourraient Ctre ten- 
tés de recommencer. 


I! est vrai que beaucoup d'hommes ont 
été déférés à la Haute Cour, L y en a eu 
plus de cent. Trois ont été chatiés: Lavai, 
Darnand, de Brinon. Huit sont en prison 
aujourd'hui, dont Pétain. Les autres sont 
en liberté, même ceux qui avaient été con- 
damnés. 

On a commué certaines peines. On a 
fait même bénéficier de la libération con- 
ditionnelle, quand on n'a pas fait remise 
totale de peines de travaux forcés à per- 
pétuité, 

Quels sont les bénéficiaires de cette in- 
dulgence ? Beaudouin, Benoist-Mchin, 
Chevalier, Lagardelle, Caylat, Robert De- 
laäborde, Marquis. ‘els sont les faits. 


On se souvient des actes de trahison re- 
prochés à ces hommes. Certains de ceux 
qui sont en liberté ont été les orgarnisa- 
teurs de la lutte armée, comme ils disaient 
avec les hitlériens, 

C'est bien, depuis plusieurs mois, la 
saison des traîtres. l'as un sur dix des 


hommes de l'état-major de Ja trahison 
n’est actuellement puni, Et vous savez 
que trente - cinq d'entre eux, dont quel- 
ques-uns avaient été les organisateurs du 
S. T. O. et de la déportation par milliers 
de Français, ont bénéficié de non-lieux. 

Cormment peut-on expliquer cette con- 
tradiction évidente entre Îles déclarations 
unanimes de tous les représentants de 
l'opinion et ces faits ? Qu'est-ce qui est en 
cause ? 

Je ne veux pas donner nos raisons. Je 
veux simplement donner les raisons qui 
avaient été alléguées par tous pour indi- 
quer la nécessité absolue de poursuivre le 
châtiment, 

Je cite encore des déclarations, toujours 
faites à l'Assembiée, et qu'on peut retrou- 
ver au Journal officiel, Je n'ai d'ailleurs 
cité que de telles déclarations tout au long 
de mon intervention, 

M. Edouard Depreux disait: « Si les vic- 
toires de Fleurus et de Jemmapes ont été 
possibles, c'est parce qu'à l'arrière on 
avait su châtier d'une manière inexoräble 
les traîtres et les trafiquants du marché 
noir », 

C'est M. Francois de Menthon qui déclæ 
ait: « La liquidation du passé Vichyssois 
s'applique aux personnes el aux institutions 
Quant aux personnes, cette liquidation a 
pris ie nom symbolique d'épuration, tra- 
duisant la volonté unanime de la nation 
de se purifier des hontes de Vichy, en re- 
Jelant de son sein, ou tout an moins de 
ses cadres, les responsab'es d'une politi- 
per de trahison, et tous ceux qui s’y sont 
délibérément associés, Cette épuration, 
moralement et politiquement indispensa- 
ble pour que la France redevienne celle- 
même, pour qu'elle puisse reprendre con- 
fiance en ses destinées et en sa vocation, 
n'est en aucune facon, comme certains 
l'ont bassement insinnué, une revanche 
partisane ou une œuvre de vengeance; 
elle est une œuvre de stricte justice, de 
moralité supérieure, et aussi de défense 
politique. » 

C'est M. Robert Lecourt qui disait: « Le 
pores facteur de redressement doit être 
a justice, Les traîtres doivent être con- 
damnés. 11 ne faut pas écouter ceux qui 
désirent l'oubli total, le pardon absolu, 
non pas pour les petits, mais pour les 


des gros. 


gros. Or, ll S 


Et pour donner tout son sens à ces rap- 
pels, le rapporteur de l'Assemblée consti- 
tuante, M. Chauvin, — ce n'était pas un 
communiste — s'expriraait ainsi 

« Le vœu de la nation — je m'excuse de 
le répéter est de frapper avec sévé- 
rité, les faits sont -indisculable- 
ment établis, ceux qui ont été des traitres 
à la nation. » 

Dès lors, pourquoi n'a-t-on pas châtié 
ceux dont on sait qu'ils ont trahi ? Pour- 
quoi sont-ils en liberté? On donne au- 
jourd'hui des raisons d’'indu'gence 

C'est pourtant un orateur qui est beau- 
coup plus proche de M. Louis Marin que 
des collègues assis sur ces bancs (l'ex- 
trême gauche), M. Georges Oudart, qui 
lançait un <scment, dès 
1915. 

Dès ecetle époque, il montrait quels 
étaient ceux qui s'acharnaient à empécher 
l'épuralion, en citant ure brochure im- 
primiée où M Albert Fabre-Luce donnait, 
en quelques passages, une véritable dé- 
fense publique du pétainisme, 


solennel aver!l 


Il vaut la peine de relire, à lrois ans de 
distance, les textes cilés par M. Georg:3 
Oudurt, devant l'Assemblée consultative. 
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Il rappelait que Fabre-Luce s’exprimait 


ainsi: « Ce procès d’un homme n’est autre 
chose, en vérité, que l'épisode détermi- 
nant de la lutte du fascisme slave contre 
La civilisation occidentale ». 


Ne croirait-on pas lire, aujourd’hui, l'ex- 
posé des motifs d’une proposition qui res- 
semb'erait fort à celle de M, July et de 
notre collègue M. Lefèvre-Pontalis ? 


« La vérité russe, poursuivait l’auteur du 
tract, est un impérialisme antisocial, im- 
pitoyable et conquérant. Les démocraties 
anglo-saxonnes ont commencé à en pren- 
dre conscience et le rideau est déjà levé 
sur le second acte du grand drame. » 


M. Georges Oudart disait: « C’est un ap- 
el non déguisé à une guerre contre 
R. S. S., notre alliée. » Et il citait à 
nouveau Fabre-Luce : « Dans cette perspec- 
tive, le procès du maréchal Pétain appa- 
raît comme ayant une importance singu- 
lière. C’est par lui que va se jouer le sort 
des élites md À et, par conséquent, 
la capacité de la France à continuer son 
rôle historique de défenseur de Ja civilisa- 
fion. Ce procès n'est pas une affaire inté- 
rieure de la France. Il n’est surtout pas 
une affaire de trahison. Le souci des accu- 
säteurs du maréchal en essayant de prou- 
ver qu'il a participé à l’action anticommu- 
niste avant 1939 le montre assez. » 


M. Georges Oudart ajoutait: « A cette 
campagne infâme en faveur du maréchal 
Pétain et de ses soutiens, il n’y a qu’un 
fnstrument à opposer: c'est un compte 
rendu in exlenso des débats qui vont 
s'ouvrir. » Il demandait, en somme, la pu- 
blicité que nous réclamons. 


« Dieu est témoin — poursuivait M. Ou- 
@art — qu'on ne trouvera point la moin- 
dre trace de vengeance dans nos cœurs où 

ourtant demeurera, jusqu’au bout de no- 
re courte éternité, le souvenir des cama- 
rades tombés à côté de nous dans cette 
guerre souterraine, et que nous assassine- 
rions une seconde fois de nos propres 
mains, si nous ne défendions pas Jusqu'à 
la limite de nos forces ce pourquoi ils sont 
morts. » (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche). 


Qui donc a oublié ce que l’on avait pro- 
mis pendant le combat contre les hitlé- 
riens ? C'est M. Georges Oudart qui tirait 
déjà la conclusion. « Est-ce seulement 
effet du hasard ? La crainte nous assaille 
qu'on ne veuille pas aller jusqu'au bout, 
c'est-à-dire jusqu'à la destruction des 
causes de la défaite et de la trahison. 
‘At-on pensé aux conséquences graves 
gu'entrainerait, sur le terrain internatio- 
nal, une justice dont l’œuvre paraîtrait 
manquée ? Pourrions-nous, avec autant de 
“force et de foi qu'il le faudrait, réclamer 
le châtiment des criminels de guerre, si 
nous ne frappions pas avec une inexorable 
rigueur les complices qu'ils ont eus en 
Ærance ? » 

Malheureusement, Jes craintes de 
M. Georges Oudart en 1945 n’ont été que 
trop justifiées. Le point où nous en som- 
mes se résume dans un tout petit inci- 
dent. C'est le Figaro qui, le 13 août der- 
nier, rapportait ce fait: 

« M. Louis Marin, qui fait partie du jury, 


flemande à ün amiral quelle est son opi- 
nion sur les officiers qui ont réussi à 


mer préfet maritime d'Alger. Si la chose 
\ s'était réalisée, je serais. peut-être,. à 
l'heure actuelle, ministre de la marinè. » 
Telle est l’aberration de cet amiral qui a 
| collaboré, à l'époque, à la ruine de la 
France! Mais M. Giacobbi ne 6’associe-t-il 
pas aujourd’hui aux banquets de M. Flan- 
din ? Et, l'autre soir, c’est tout juste s’il 
[ne s’en vanlait pas, s’il ne nous opposait 
! pas comme une action d'éclat cette 
curieuse forme de collaboration. 


C’est bien là où nous en sommes et 
vous nous demandez d'aller plus loin en- 
| core. Vous nous demandez de punir les 
juges qui refusent de s'associer à cette 
parodie ! 


M. Oudart avait bien raison Il s'agis- 
sait d'empêcher le renouvellement des 
malheurs de la France. Il s'agissait d'évi- 
ter de lancer la France contre ceux qui 
sont ses alliés nécessaires. Il s’agissait de 
garantir notre relèvement. Les faits répon- 
dent, Mais je puis vous dire que notre 
zroupe ne fera rien pour s'associer à 
es persévérante, qui forme un tout, 
de cette contre-épuration. 6 


Nous ne voulons pas que s’épanouissent, 
dans cette saison des traîtres, les fleurs 
empoisonnées qui ont déjà fleuri pendant 
quatre ans. 


Mais surtout nous ne comprenons pas 
que nous restions seuls maintenant à dire 
ce que vous avez tous dit avec nous, pen- 
dant des mois. 


M. Louis Marin. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Kriegel- 
Valrimont ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Volontiers! 


M. Louis Marin. Vous êtes si peu seuls 
qu'il y a huit jours aujourd’hui — je erois 
bien que vous étiez là, et c’est pourquoi 
je vous reproche de ne pas me citer — 
j'ai déclaré à la tribune ce que je pensais 
et ce qu'il fallait que toute France 
pense de la cire anis dont vous 
parlez, Vous m'avez entendu ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Il $se 
trouve que je n'étais pas présent lorsque 
vous avez fait cette déclaration, monsieur 
Louis Marin; mais je la connais et je l’en- 
registre. 


Ce qui me paraît grave, cependant, c’est 
qu'alors que 6e trouve encore, à l'occa- 
sion, tel groupe ou tel collègue pour rap- 
peler les déclarations faites il y à quelques 
années, quand il s’agit de voter, d'engager 
une action et de prendre ses responsabi- 
lités, dans le meilleur des <as, on s’abs- 
tient, comme l'a fait le groupe socialiste 
à l'occasion de notre demande de publi- 
cation des délibérations. 


Je sais, monsieur Marin, que vous aussi 
avez démissionné de la Haute Cour. Je sais 
même — et cela m'a fait sourire — que 
M. July à condamné avec véhémence 
M. Clemenceau qui avait exprimé son mmé- 
pris à l'un des accusés comparaissant de- 
vant la Haute Cour. 


M. July faisait ce reproche au président 
de son propre groupe! 


Mais qu'ici, aujourd'hui, on reproche 


rejoindre les forces de la France libre. Et ‘leur réflexe à ceux qui protestent cuntre 
cet amiral répond: « Mais je les tiens pour tant de menaces et tant de dange:s qu 


de grands Français. Moi-mème si, en 1940, pèsent à nouveau, 


| 


j'avais été, par exemple, attaché naval à 
ondres, je me serais sans aucun doute 
rangé aux côtés du général de Gaulle, A 
un moment il a été question de me nom- 


cela nous surprend. 
Nous voudrions que l’Assemblée com- 
prenne où elle engage la France, Elle 
oublie les promesses que vous aviez faites 
et que vous abandonnez, 


Vous avez en cette matière — je le dis 
parce que c'est vrai — trompé le peuple 
qui, à vous tous, avait donné mandat de 
sauvegarder lPavenir, de garantir les be 
soins de la reconstruction. : 


Aujourd'hui, comme le disait, il y 4 
trois ans, M. Oudart, c'est au profit d'inté 
rêts étrangers ee vous abandonnez les 
intérêts de la France. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l’avis de lg 
commission sur l'amendement ? 


M. le 
évidemment l'amendement de M. 
alrimont, 


. La commission repousse 


Tiegel- 


M. Roger Roucaute. Pourquoi « évideme 
ment » ? 


M. le rapporteur. Parce qu’elle en à dis 
cuté et qu’elle à estimé que des sanctions 
devaient être prévues contre les jurés par 
lementaires, de même que des sanctions 
sont prévues contre :es jurés d'assises qui 
pas jusqu'au tbout aux délibé- 
rations, 


Nous avons voulu, dans la mesure du 
possible, assimiler le juré parlementaire 
au juré de droit commun. 


Je m’empresse de préciser que la sance 
tion pour le juré de droit commun n'’esi 
pas celle prévue dans le texte qui vous 
est soumis. Nous avons estimé que la 
sanction prévue par le code d'instruction 
criminelle — par l’article 396, si je ne 
me trompe, car je cite de mémoire — était 
tout à fait insuffisante pour un juré pan 
lementaire. 


Quoi qu’il en soit, nous ne discutons pas, 

ur le moment, les modalités des sane 
ions. C’est le principe même de la sane- 
tion qui à été soulevé par l'amendement 
de M. Kriegel-Valrimont que je demande 
à l’Assemb.ée de repousser, car une sanc- 
tion doit intervenir lorsqu'un juré quel. 
conque ne remplit pas, sans excuse vala- 
ble, toutes ses fonctions, ou se retire avant 
leur expiration. 


de Moro-Giafferri. Je demande la pas 
role. 


Mme la présidente. La parole est 4 
M. de Moro-Giafferri. 


M. de Muro-Giafferri. M. Chautard et moi 
déposons un amendement qui vise l’arti 
cle 396 du code d'instruction criminelle 
et prévoit que l’amende sera portée 
1.000 à 10.000 francs. 


Nous développerons tout à l'heure 
amermement, mais je crois qu'il était 
nécessaire de le signaler dès maintenant. 
Dans notre esprit, cet amendement se 
subslituerait au dernier alinéa du texta 
proposé par la commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. 1@ 
garde des sceaux. { 
M. le garde des sceaux. Pour les rai« 
sons que j'ai dites, je demande à l'Assem- 
blée nationale, eomme l’a fait la commis- 
sion, de repousser cet amendement. 


Je déclare à M. Kriegel-Valrimont et 4 
ses collègues que j'aurai prochainement 
l'occasion, soit lorsque nous discuterons 
du budget de la justice, soit lorsque je ré- 
pondrai à l’interpellation de M. Livry-Le- 
vel sur les poursuites engagées contre cer- 
tains patriotes résistants, de dire £e que je 
pense au sujet de l’épuration, 


| 


- qu'elle le fût, Je vous 
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Mais je suis de ceux qui estiment in- 
dispensable — et, ce disant, je me tourné 
vers le parti communiste — que cette œu- 
vre d'épuration ue continuer dans 
l'esprit même où elle a été conçue par les 
orateurs dont M. Kriegel-Valrimont rap- 
pelait tout à l’heure les paroles, que tous 
ceux, quelle que soit leur tendance politi- 
que, qui se sont cordialement unis dans 
ja résistance, continuent à participer à 
cette œuvre d'épuration. 


J'entends bien qu’il y a eu des décep- 
tions, et que, peut-être, aux ie de cer- 
tains, l'épuration n’est pas suffisante; que 
d'autres — et vous savez à qui je fais 
allusion — au cours de cette RE 
dénoncée énergiquement par M. Louis Ma- 
rin dans des paroles que j'approuve 
entièrement, trouvent cette épuration tar- 
dive, et, disons-le mot, désuète. 


Pour ma part, je n'oublie pas que, dans 
les rangs de la résistance. i Hi avait des 
hommes de tous les partis. Votre parti, 
monsieur Kriegei-Valrimont, y était, et je 
l’enregistre avec grand plaisir. 


Je vous demande de ne pas déserter 


l'œuvre de grrr IL faut que toute la 
France y soit présente. 


Je vous demande de bien vouloir con- 
sidérer que, lorsque vous vous retirez 
d'une enceinte de justice, et lorsque vous 
ne facililez point le fonctionnement de 
cett: œuvre nécessaire d'épuration, vous 
ne servez pas, je vous le dis avec une 
franchise que vous me ypermeltrez, j'en 
suis sûr, l'œuvre que, précisément, vous 
voulez accomplir énergiquement. 


Le premier cCevoir de tous les républi- 
tains, de tous les patriotes, c’est de S’unir 
pour que fonctionne, d'une facon correcte 
et normale, la Haute cour de justice. 


Je me permets de vous lancer cet ap- 
pel et je vous demande de considérer qu'il 
est sincère. 


I n'est pas possible de critiquer du 
dehwrs; il fant que vous fassiez entendre 
votre voix; elle sera entendue dans la me- 
sure même où l'opinion publique a voulu 
emande de bien 
vouloir comprendre cela. 


Sous le bénéfice de ces ohservations, le 
Gouvernement partage, à cet égard, l'opi- 
uisn de commission. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je souli- 
gne devant l’Assemblée le divorce qui 
s'établit, en cette matière, entre ce que l'on 
dit et ce que l'on fait. Nous en avons ce 
matin un exemple très précis. 


La seule modification prévue dans le 
texie nouveau est que les juges pourront 
aller en prison. 


Maintenant, une double modification 
intervient. 


Nos collègues M. de Moro-Giafferri et 
M. Chautard, sensibles probablement au 
ridicule de la disproportion entre le châti- 
ment infligé aux traitres et celui qui est 
infligé aux juges, nous proposent de ré- 
duire la sanction appliquée aux juges. 


M. le garde des sceaux, pour rétablir 
l'équilibre, nous propose de nous associer 
à une œuvre que nous déclarons néces- 
saire, mais aucune réponse n’a été donnée 
à M. Louis Marin qui a constaté avec nous 
la mise en liberté des traîtres. Voilà le fait 
tout simple et auquel vous voulez nous 


javiter à contribuer aujourd’hui en nous 
enfermant dans des nécessités formelles. 


Nous ne pouvons pas le faire. Nous 
disons que, par l’organisation de l’épura- 
tion, par la législation que l'on a imposée, 
pes cette législation que l’on va tout à 
‘heure aggraver encore, c’est, de façon 
aux dangers contre lesquels 

. Oudart nous mettait en garde que vous 
nous exposez | 


Ne comptez pas sur nous pour démentir 
la parole que nous avons donnée au peur- 
ple. D’autres l'ont démentie, d’autres ne 
se sont pas tenus à leurs promesses. Quant 
à nous, nous ne participons pas à la contre- 
épuration, à la mise en liberté de ceux qui 
menacent notre indépendance! (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Deshors. Quand vous serez au 
pouvoir, on épurera la moitié du parti 
communiste ! 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. Je ne comprends pas 
très bien les arguments de M. Kriegel- 
Valrimont, bien que je l’aie écouté avec 
la plus grande attention. 


Lorsque M. Kriegel-Valrimont parle de la 
contre-épuration, ce n’est pas seulement 
moi qui l’approuve. Récemment, il y a 
seulement 8 jours, j'ai été approuvé par 
toute l’Assemblée. Mais je ne vois pas 
que lien il peut établir entre. cette contre- 
puration ou à continuer et le 
fait que les jurés devront rester pour le 
pounes du jugement de la Haute cour 
e justice. 


Quelle relation y a-t-il entre ces deux 
faits? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous le 
savez bien, monsieur Louis Marin! Vous 
avez démissionné un jour de la Haute cour 
de justice. 


M. le garde des sceaux. Après l'arrêt 
rendu. 


M. Louis Marin. Aussitôt l'arrêt rendu, 
mais sans trahir le secret des délibéra- 
tions. J'ai toujours assisté au prononcé des 
jugements. 


Pourquoi, lorsque, par exemple, nous 
sommes battus à l’Assemblée par une ma- 
jorité, refuserions-nous d'assister à la pro- 
clamation du résultat du scrutin ? Cela ne 
présente aucune espèce d'intérêt, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est pour- 
quoi nous sommes ici, monsieur Louis 
Marin. 


A l'extrême gauche. Ici, tout est public. 


M. Louis Marin. Oui, ici tout est public 
et c’est de toute nécessité; mais il m'a 
paru, à travers votre raisonnement, vous 
entendre dire, d'une façon habile et ai- 
mable, que c'était le parti communiste qui 
était visé. 


Je vous réponds que vous faites erreur. 


J'ai assisté aux différents incidents qui 
ont marqué, à la Haute cour, l'absence 
volontaire et concertée des uns et des 
autres au prononcé des arrêts. 


Il m'a semblé, à vous entendre, qu’on 
accusait surtout le parti communiste 
d'avoir refusé d'assister au prononcé de 
certains iugements; mais je vous rappelle 


que les premiers jurés frappés par les 
sanctions que nous établissons auraient 
été des hommes qui siègent sur les bancs 
de la droite, car, ainsi que le président 
Noguères l'a rappelé à cette tribune, et 
la vérité m'oblige à le redire, c'est sur 
les bancs de la droite qu'on a donné le 
mauvais exemple. 
Est-ce vrai ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. En 
le mauvais exemple a parfois été do 
sur ces bancs. 


M. Louis Marin. Dans le passé, il y a été 
donné avant de l'être sur d'autres et il 
n’est pas dit que, demain, ce ne seraient 
me des députés de droite qui seraient 
rappés. 


M. Gabriel Citerne. Ils auront toujours 
des excuses. 


M. Louis Marin. N'y aura-t-il pas demain 
des hommes de droite qui, comme vous, 
lou protester contre un verdict, ne vou- 

ront Fe assister au prononcé d'un juge- 
ment ? Vous n'en savez rien et il est im- 
possible que vous vous croyiez seuls visés 
par les sanctions proposées en ce mo- 
ment. 


M. Maurice Kriege!l-Valrimont. Me per- 
mettrez-vous de vous poser une question, 
monsieur Louis Marin ? 


M. Louis Marin. Volontiers. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous vous 
étonnez, monsieur Louis Marin, de la liai- 
son que j'établis entre le texte proposé 
et la libération des traîtres. Je vous pose 
cette question toute simple: avec le texte 
aujourd'hui proposé et les modifications 
qu'il comporte, peut-on espérer un chan- 
gement quelconque à la pratique que vous 
semblez condamner avec nous ? 


Si l’on pouvait espérer un changement, 
vous auriez peut-être raison. Mais comme 
rien dans ce texte ne permet de modifier 
quoi que ce soit à l’organisation actuelle 
et, en tout cas, comme rien ne permet de 
l'améliorer, je vous demande si vous pou- 
vez l'approuver. 


Nous, nous ne pouvons pas l’approuver 
parce que tout continuera comme par le 
passé. 


M. Louis Marin. Je réponds exactement à 
votre question par une autre : Si nous vous 
sulvions, Croyez-vous que cela ferait avan- 
cer la justice et la répression ? Cela ne les 
ferait pas avancer d'un pas. 


M. le garde des sceaux, Tel est bien, en 
effet, le problème. 


M. Louis Marin. Si votre pensée est bien 
celle que vous venez d'exprimer, il faut 
la préciser en nous apportant un texte 
reniorçant les pouvoirs de la Haute cour. 


Apportez-nous ce texte et nous le vote- 
rons, 


.M. Maurice  Kriegel-Valrimont, Nous 
l'avons proposé. 


M. Louis Marin. Alors, rapportez-le-nous 
encore. Je n'étais | Ssragrramurs pas pré- 
sent quand vous l'avez apporté, car je 
n'en ai jamais entendu parler, 
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M. Maurice Kriegel-Vairimont. Il est à la M. Jean Deshors. C’est la justice qui les | des. jurés défaillants ; le. procureur généraÿ 
distribution. a blanchis, et non pas nous. 


M. Louis Marin. En ce cas, je vais le lire 
et s’il renforce les pouvoirs de la Haute 


cour, je le voterai. 
Mme la présidente, La parole est à 
M. Chautard, 


M. André-Bertrand ÆChautard. Je suis 
étonné que M. kriege!-Valrimont se scan- 
dalise de ce que nous voulions sanctionner 
les juges qui tendent à pers. pour 
ne pas dire à saboter, le fonctionnement 
de la Ilaute cour. 


Pourquoi opposer cette sanction néees- 
saire au châtiment des traitres ? Elle ne 
s'oppose pas, elle est essentielleiment com- 
plémentaire. 

C'est dans la mesure où le fonctionne- 
ment de la Haute cour sera assuré que les 
traitres pourront être chätiés. 

Pourquoi dissocier ces deux éléments ? 


Nous recherchons au contraire tous les 
éléments indispensables au fonctionnement 
de la Haute cour. 


Peut-être ces sanctions assnreront-efles 
ce fonctionnement. Peut-être seront-elles 
illusoires. Je n’en sais rien. 

C'est dans l’espoir qu’elles garantiront 
le fonctionnement normal de la Haute cour 
que nous les proposons et non pour je ne 
sais quels buts machiavéliques que vour- 
drait nous prêter notre collègue. 


M. Gabriel Citerne. C'est sculement des 
excuses que vous cherchez. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Kriegel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je suis 
obligé — je m’en excuse auprès de l’As- 
semblée — de souligner que ce que nous 
Re M. Chautard ne saurait tenir. Et 

. Chautard ne peut pas l'ignorer. 

Le texte proposé aboutit, en fait, au ré- 
sultat suivant: d’après les cas qui se sont 

roduits, au moment où, selon le premier 
exte proposé, vous mettiez Adrien Mar- 
quet en liberté, vous pouviez condamner 
à six mois de prison Mme Mathilde Péri. 


C'est la conséquence que comporte le 
texte. Comme il vient justement après la 
libération de Marquet, il ne peut pas vou- 
loir signifier autre chose. Vous ne pouvez 
échapper à celte constatation d’évidence. 


C'est d'ailleurs pourquoi vous proposez 
maintenant que la sanction soit non plus 
la prison, mais seulement l'amende. 


D'ailleurs, ce'a ne change rien quant 
au fond des choses, ainsi, vous le savez 
bien, que du point de vue de l'efficacité. 


Croyez-vous que ceux qui ont été mis 
en prison, éoumis à la torture, accepte- 
ront aujourd'hui, pour 10.000 francs 
d'amende, de renoncer au devoir de 
conscience et de libérer les traîtres ? (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Deshors. Il n’y à pas de députés 
qui aient vendu leur conscience. Je pro- 
teste contre paroles! 


Vous n'êtes pas les seuls à avoir été 
torturés 


M. Fernand Grenier. De Gaul!e blanchit | 


les Allemands à Compiègne; vous voulez 
blanchir les vichystes! 


M. René Arthaud. Vous, vous trahissez 
ceux qui ont été torturés! 


Mme la présidente. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'amendement de M. Kriegel-Vak 
rimoat. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants........ 691 
Majorité absolue 296 


Pour l'adoption +, 183 
Contre 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. René Arthaud. La démonstration se 
poursuit! 


M. Jean Deshors, Monsieur Arthaud, 
nous sommes encore libres de notre vote. 


Mme la présidente. J'ai reçu un amen- 
dement présenté par MM. de Moro-Giafferri, 
Mabut et Chautard, tendant à rédiger ainsi 
le dernier alinéa de l’article 1®: 


« Les membres du jury de jugement 
tous à la lecture publique de 
’arrêt. 


« Tout juré qui se retirerait avant l’ex- 
piration de ses fonctions, sans une excuse 
valable, ne pourra faire partie du jury de 
la Haute cour pendant toute la durée de 
la législature. Haute cour devra, en 
outre, faire application de l’article 39% 
du eode d'instruction criminelle dont 
l'amende sera portée à 10.000 francs. 


« Le jury, une fois constitué, la Haute 
cour de fustico, même incomplète, est 
habilitée à poursuivre ses délibérations. » 


La parole est à M. de Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Nos collègues MM. 
Chautard, Mabrut et moi-même nous som- 
mes inspirés, dans la rédaction de cet 
amendement que nous proposons ensem- 
ble à l’Assemblée, d’une nécessité de 
principe: aboutir. je n’ai qu besoin, je 
erois, d’insister sur ce poin 

Deux principes nous ont guidés. 


Tout d’abord, nous avions quelque répu- 
gnance à admettre le texte 
commission, parce qu'il tendait à déférer 
à une autre juridiction €e qui, au bout du 
compte, consitue un délit d'audience. 


Et nous éprouvions encore quelque ré- 
ne me à admettre que des membres 
de la Haute cour de justice, c’est-à-dire de 
la plus haute juridiction, fussent, es-qua- 
lité, déférés à telle juridiction qui, pour 
respectaibie qu’elle fût, n’en resterait pas 
moins uno juridiction inférieure. 


Et voici le second 
nous sommes attachés : 


Il ne peut pas, dans l'éventualité d’une 
peine privative de la liberté, telle que 
celles prévues par l’article 378 du code pé- 
nal, être fait échec à la règle constilution- 
nelle qui protège l'exercice de notre man- 
dat, C'est bien le sentiment qui s’est ma- 
nifeslé en commission. 


Quelles seraient les conséquences prati- 
ques du fexte qui nous est soumis 2? Voici 


rimitif de da | 


rncipe, auquel nous | 


rédige un beau procès-verbal qui, par l’end 
tremise de M. + garde des éceaux, 

vient à la de l’Assemblée, 
demande de levée de l'immunité 
mentaire. Même s’agissant. de ce motif dæ 


défaillance à la Haute cour, il faudra 
l’Assemblée se prononce. Vous 


le débat ! 


E faudra Evoquer, à cette tribune, le 
incriminé. Que deviendra le secret prof 
sionnel, le secret des délibérations ques 
cependant, nous avons voulu protéger ? 


Cette évocation devant YAssemhlée n% 


| tionale, il ne faut la permettre à aucurg 


prix. 
A ce souci répondent les deux sanctions 
qe nuus proposons. 


La première vous sembtera logique : e6- 
lui qui ne veut pas siéger à da Haute cour 
celui qui ne veut pas se éolidariser aved 


l’ensemble du jury. en un mot, le juré dé. 
es 


faillant qui manifeste en me venant pas, 
et de même — l'infraction est beaucoup 
plus grave — le juré qui manifeste en s’en 
allant dans le cours des débats, ne peu 
vent plus faire partie de cette juridictions 


Nous avons mprévn, en outre, un4 
amende. L'article 396, qui règle le droit 
commun, la fixe à 4000 francs. Noug 
avons pensé que c'était vraiment insu 
sant; nous avons adopté le chiffre de 
10.000 francs, 


M. Kriegel-Valrimont a dit: « Ce n'est 
2 pour dix mille francs que nous vene 
ons notre conscience », 


Certes. Mais je préfère, toutefois, ga 
Aer une sanction, On ne sait jamais 
ourires.) 


Au reste, fl ne s’agit pas de vendre ou dé 
ne vendre sa conscience, mais d’eme 
pècher des manifestations ne favoris 
sent pas, je vous l’assure, l'ordre publos 

Je l'ai déjà dit à nos collègues commw 
nistes: le meilleur moyen d’empêche 
quelqu'un d'être eondammé, c’est de refu 
ser de le li er. Et, sans entrer danse lé 
rappel de ts auxquels on & fait gr 
longuement allusion mon goût, 
crois pouvoir dire que la solution n’auraié 
pas été la même si nos collègues n'étaie 
pas partis, 

Je n'aime pas beaucoup cette attitu 

i consiste « Ah ! si j'avais 
là, les choses se seraient passées au 
» (Interruptions à l'extrême 
che. 


Je suis obligé de répondre: « Alors 
pourquoi êtes-vous partis ? » 


La Haute eour est constituée de repré. 
sentants de l'Assemiblée tout entière. Vous 
n'avez pas le droit de faire aux autres 
l'injure de supposer que, dans le secret 
des délibérations, ils ne jugeront pas ©om 
formément à leur conscience, 


Plusieurs voiz à l'extrême gauche. Lol 
faits sont | 


M. de Moro-Giafferri, Je ne répondrai pe# 
à vos interruptions. 

Je le répète : ce serait faire injure à l’As- 
semble que de supposer que ses membres 
non communistes sont incapables de juger, 
dans le secret des délibérations, comme 
le feraient en Fur et cette injure je La 
repousse (À udissements à gauche, au 
centre et à droite) au nom de mes amis: 
certain, par silleurs, de Vadhésion des 
autres, 
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M. Alphonse Denis. Vous voulez pouvoir 
blanchir Flandin dans le secret des déli- 
bérations, après l'avoir comdamné devant 


ke pays! 


M. de Moro-Giafferri, Il est, dans l’his- 
toire, un précédent à cette apostrophe, qui 
me reporte à da Révolution française et à 
la querelle des « enragés » et des « indul- 
gents ». L'indulgent, c'était Danton. J'ac- 
cepteriis celte compagnie républicaine ! 
(Très bien ! très bien ! à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. Félix Garcia. Nous, nous préférons 
Saint-Just. 


M. Raymond Triboulet, Cela fait beau- 
toup de sang 


M. de Moro-Glafferri. Mais là n’est pas 
ja question, 

Il s'agit de savoir si l'Assemblée permet 
que certains de ses membres, après avoir 
accepté de siéger à la Haute cour, s’en 
aillent et violent — indirectement, mais 
certainement — le secret des délibérations. 


Cela, mesdames, messieurs, vous ne 
J'admettrez pas. Vous avez < voté un 
alinéa qui punit des peines de l'article 378 
celui qui viole ouvertement le secret des 
délibérations de Ja Haute cour. Vous ne 
voudrez pas que resle juge celui qui, indi- 
rectement, aura violé ce secret. Nous vous 
demandons sa déchéance et une peine 
d'amende. 

Je 1'insiste pas. — me semble que 
ai trop dit et que, déjà, le sentiment de 
l'Assemblée doit être arrèté. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
Barde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Cette question de 
Ja sanction applicable au juré défaillant 
intéresse exclusivement l’Assemblée elle- 
même, Le Gouvernement n’a pas à inter- 
venir à cet égard. 


Vous aurez pleine liberté, mesdames, 
messieurs, de vous prononcer sur le point 
de savoir s'il y a lieu de prévoir les 
sanctions habituelles précisées par le code 
pénal, ou simplement l'amende civie pro- 
posée par MM. de Moro-Giafferri, Chautard 
et Mabrut. 


Le Gouvernement assistera à ce débat 
en spectateur. 


Toutefois, je me permets de faire ob- 
server que, si l'amendement de M. de 
Moro-Giafferri est adopté, une petite dif- 
ficulté se présentera qu'il faut, d'ores et 
déjà, élucider. 


En cour d'assises, le juré défaillant est 
condamné à une amende. Mais cette juri- 
diction se compose de deux éléments: la 
cour proprement dite, constituée par trois 
magistrats professionnels, et le jury. Lors- 
qu'un juré est défaillant, la cour cest, elle, 
en état de ge ee l'amende, bien que 
le jury soit incomplet. 


Le texte qui est soumis à l’Assemblée 
que Ja Haute cour infligera 
‘amende. Mais la Iaute cour, dans l'hy- 
prothèse envisagée, sera incomplète, puis- 
qu'il s'agira, précisément, de sanctionner 
l'absence d'un juré. 


J'entends bien que l'amendement de 
M. de Moro-Giafferri, in fine, prévoit que la 
Haute cour, « même incomplète, est habi- 
litée à poursuivre ses délibérations », mais 
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cette disposition ne vaut que lorsque le 
jury aura été constitué. Avant sa constitu- 
tion, comment voulez-vous que la Haute 
cour, incomplète, puisse prononcer une 
peine d'amende ? 


Je me permets donc de suggérer une 
modification aux auteurs de l’amende- 
ment, car le Gouvernement n’a pas le pou- 
voir d’amendement. H s’agit d'une sanc- 
tion qui, dans l'esprit de MM. de Moro- 
Giafferri, Mabrut et Chautard, est en quel- 
que sorte automatique, et dont la Haute 
cour devra faire application. 


Pourquoi ne pas rédiger ainsi ce texte: 
« Le président de la Haute cour devra, 
etc. », puisqu’à ce moment précis la 
Haute cour sera incomplète ? 


Telle est la précision que je voulais ap- 
porter. 


Mme la présidente, La parole est à 


M. Kriegel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. de Moro- 
Giafferri a essayé de ramener le problème 
à un débat entre « enragés et indulgenis ». 


Je me refuse à prendre acte de ce qu’il 
se classe lui-même dans la catégorie des 
induigents, parce que je ne veux pas faire 
ce rapprochement. 


Après avoir rap 
s'était faite pour châtier les traîtres, je 
me refuse à considérer que les uns se- 
raient déliés de cet engagement, qui ne 
tiendrait plus que pour les autres. 


De même, je ne demande nullement à 
M. de Moro-Giafferri de savoir ce qu'ont 
fait, en conscience, les membres du jury. 
Cela, c’est vrai, ne nous concerne pas. 


Mais ce qui nous concerne, ce sont les 
faits que nous constatons. 


Il est facile de toujours répéter qu’au 
nom de la conscience, on a le droit de 
tout faire, de refuser, en particulier, de 
constater que tous les traitres sont en 
liberté. 


Quant à la question posée par l’amen- 
dement de M. de Moro-Giafferri, je dois 
venir à la rescousse de M. le garde des 
SCEAUX. 


IN semble que l’un des soucis des au- 
teurs de cet amendement soit d'éviter 
l’'odieux qui consisterait à mettre en pri- 
eon ceux qui refuseraient de s'associer 
à certaines œuvres dile « de justice ». 


Mais, si vous pouvez tenter d'échapper 
à l’odieux, vous tombez dans un grave 
ridicule. 

Imaginez cette séance de la Haute Cour 
où l’on verra, à quelques minutes d’inter- 
valle, un accusé mis en liberté et le juré 
qui se sera refusé à s'associer au verdict 
condamné à 10.000 francs d'amende! 


Si vous voulez vous livrer à cet exer- 
cice, vous confirmerez les constatations 

e nous avons faites au cours de cette 
iscussien. Jiajoute que le problème 
n'est pas modifié par la proposition de 
M. le garde des sceaux, qui consiste, en 
somme, à faire dire par le président de la 
Haute Cour: « Marquet est libre et 
Mme Péri est condamnée à 10.000 francs 
d'amende. » 


Je crois que c’est une proposition tout 
aussi ridicule. Mais peut-être n’avez-vous 
plus le choix qu'entre l’odieux et le ridi- 
cule. Je vous laisse le soin d’en décider. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à 
M. de Moro-Giafferri 


lé l’unanimité qui. 
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M. de Moro-Giafferri. Je ne polémique 
rait pas. (Sourires.) 

Si j'avais à chasir entre l’odieux et le 
ridicule — hypothèse déplorable! (Now 
veaux sourires) — je préférerais le ridicule 
à l’odieux. Je crains, monsieur Kriegel- 
lalrimont, que vous n'ayez le sentiment 
contraire. (Très bien ! très Lien ! sur di 
vers bancs.) 


M. Maurice Kriege!-Valrimont. Pas du 
tout! Je vous ai mis en garde contre l’un 
et l’autre. 


nous choisissions le parti des « in 
gents » contre celui des « enragés ». 
déclaré que je n'acceplais pas ce dilemme. 
Ne nous prêtez pas loujours vos pensées, 
lorsque mous essayons d'exprimer claire- 
ment et simp'ement les nôtres. 

J'en arrive, maiotenant, à l'objection 
présentée par M. le garde des sceaux et 
qui ne me paraît pas fondée. 


En eflet, la cour d'assises et composée 
de la cour et du jury tandis que la Haute 
cour est composée. de la Haute cour; 
c'est-à-dire des jurés. 

Néanmoins, pour éviter toute ambigüité, 
je ne vois aucun inconvénient à modifier 
ainsi l'avant-dernière phrase de notre 
texte: 


« Le président de la Haute cour devra, 
en outre, faire application de l'article 396 
du code d'instruction <eriminelle dont 
l'amende sera portée à 10.000 francs. » 
C’est le droit commun! 


M. de Moro-Giafferri, Je n'ai pas dit 0 
ul- 
J'ai 


I n’y a pas de raison pour que les 
jurés de la Haute cour n'aient pas les 
mêmes devoirs, les mêmes obligations et 
ne soient pas passibles des mêmes sanc- 
tions que les jurés du droit commun. 
{Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. Ile rapporteur, Cette discussion 
m'oblige à rappeler à l’Assemblée les con- 
ditions dans lesquelles s’est posé le pro- 
blème de la sanction. 

J'ai exposé, lors de la discussion géné- 
rale, qu’au moment de la création de la 
Haute Cour, on n'avait pas jugé nécessaire 
de placer les jurés parlementaires devant 
ce que j'ai dénommé moi-même un « imn- 

ératif catégorique ». On considérait qu'un 
juré parlementaire irait jusqu'au bout de 
son devoir. Hélas! il n'en a rien été et 
nous avons été obligés d'envisager des 
sanctions. Mais lesquelles ? 


Lorsque nous avons abordé cette ques- 
tion, nous avons, d’abord, songé à l’ar- 
ticle 3% du code d'instruction criminelle, 
ainsi Conçu: 


« Tout juré qui ne se sera pas rendu à 
son poste sur la citation qui lui aura été 
notifiée, sera condamné par la cour d'as- 
sises à une amende, laquelle sera, pour 
la première fois, de mille francs; pour la 
deuxième fois, de deux mille francs et, 
pour la troisième, de trois mille francs. » 


La commission estima que cette sanc- 
tion était insuffisante. 


C'est alors que notre collègue M. de Moro- 
Giafferri déposa un amendement disposant 
ue le juré défaillant, qui ne serait pas 
emeuré à son poste jusqu'à l'expiration 
de ses fonctions, serait condamné au paye. 
ment des frais. 
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M. de Moro-Giafferri. Si oi absence er 
traînait le renvoi de l'affaire. 


M. le rapporteur. 11 s'agissait d'une sane- 
bon purement civile. 


M. de Moro-Giafferri. Oui, monsiour le 
gapporlteur. 


M, le rapporteur. La commission ne erut 
pas devoir retenir là suggestion de notre 
collèsue, 

Réexaminant, pour la troisième fois, Ja 
question et tenant compte d'observations 
techniques présentées au cours du débat, 
la commission jugea préférable d'appli- 
quer, en la matière, les peines prévues 
gar l’article 278 du code pénal. Elle esti- 
mait — c'était, d’ailleurs, l'avis de notre 
président, M. Louis Noguères — que lors- 
qu'un juré quitiait la Haute Cour avant 
l'expiration de ses fonctions, il faisait con- 
naître, par là même, son attitude et €<on- 
tribuait à Ja violation du secret profession- 

A Ja suite de la dernière lecture à Ja- 
quelle nous avons procédé jeudi aprés- 
luidi, nous nous sommes mis d'accord 
sur le texte qui fait l’objet du dernier rap- 
port que j'ai présenté. 

Aujourd'hui, de nouvelles observations 
sont formulées. Je ne puis dire que la com- 
mission les repousse puisqu'elle n'en à pas 
diseuté. Je pourrais, sans doute, comme le 
dit, en aparté M, Kriegel-Vairimont, deman- 
der le renvoi à la commission, mais je ne 

ense pas que celui-ci soit utile. Ji faut en 

rininer.…. 


M. le garde des sceaux. Ahsoumient. 
(Sourires.) 


M. le rapporteur. et il appartient à l'AS 
semblée de prendre position. 


1 apparaît que la grosse majorité de 
d'Assoinblée est, maintenant, d'accord pour 
que des sanctions soient prononcées, Je 
pense qu'elles doivent l’être par les jurés 
de la Haute cour elle-même ou plutôt par 
son président, C'est, en effet, si nous nous 
rallions à la suggestion de M, le garde des 
sceaux, le président de la Haute cour de 
justice qui aura la lourde charge de pro- 
noncer une sanction, qui est, en somme, 
uné amende civile. 


M. le garde des sceaux, C'est exact, 


M. le rapporteur. aux termes de l'arti- 
cie 396 du code d'instruction criminelle. 
Celui-ci prévoit, en effet, une sanction ci- 
vile sans caractère pénal, 


M. de Moro-Giafferri. condamnation 
n'est jamais inscrite sur le easier judi- 
ciaire, 


M. le rapporteur, C'est ce que j'essayais 
d'expliquer. 


M. le garde des sceaux. Il s'il bien, en 
ellet, d’une amende civile. 


M. le rapporteur, Dans ces conditions, 
le président de la Haute cour de justice 
pourrait efficacement le texte 
sur lequel l’Assemblée est appelée à se 
prononcer. 


Je demande à mes oollègues de se rap- 
peler que celte disposition a dû être pré- 
vue en raison des événements qui se sont 

roduits lors des dernières sessions de la 

aute Cour, 


Je veux espérer, en terminant, que le 
président de la Haute cour ne sera pas 
ubligé d'appliquer la sanction que mous 
prévoyons. Tous les jurés, dûment aver- 
is, cette fois, voudront, j'en suis sûr. 
accomplir jusqu'au bout leur tAche et ren- 
dire la justice. Nous devons la rendre, 
quele que soit la gène que peuvent éprou- 
ver cerlains d’entre nous à prendre parti 
dans des affaires comme celles que l’on a 
évoquées au cours de ce débat, 

L'Assemblée doit voter le texte que Imi 
a proposé notre coliègue de Moro-Giafferri. 
Ce faisant, elle aïdera à rendre saine et 
bonne justice. 


Mme la présidente. L'amendement de 
MM. de Moro-Giafferri, Mabrut, Chautard est 
ainsi modifié : 

« Réüiger ainsi le dernier alinéa de 
ticle 

«Les memhres du jury de jugement 
assistent tous à la lecture publique de 
l'arrêt, 

« Tout juré qui se retirerait avant l’ex- 
piration de ses fonctions, sans une excuse 
valable, ne pourra faire partie du jury de 
la Jante cour pendant toute la durée de 
la législation. Le président devra, en outre, 
faire application de l’article 396 du code 
d'instruction eriminelle dont l'amende sera 
portée à 10.000 francs, 

« Le jury une fois constitué, la Haute 
cour de justice, même incomplète, est 
habilitée à poursuivre ses délibérations. » 


Je mets cet amendement aux voix, 


M. André-Bertrand Chautard, Je demande 
le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
roupe du mouvement républirain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue :..,....,,.. 299 


Pour l'adoption ..... 414 


L'Assemblée nationale à adopté, 

M. Dominjon avait présenté un amende- 
ment au 17% alinéa, 

Cet amendement est-il maintenu ? 


M, Pierre Dominjon. Non, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. L'amendement de 
M, Dominjon est retiré, 

L'amendement de MM. de Moro-Giafferri, 
Mabrut et Chautard se substitue au 17° ali- 
néa. 

Personne ne demande Ja parole sur l'en- 
semble de l’article 4° 

Je le mets aux voix, avec les modifica- 
tions résultant des amendements adoptés 
par l'Assemblée, 


. {L'ensemble de l'article 1, ainsi modi- 
['é, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je suis saisie d’un 


| amendement présenté par M. Kriegel-Valri- 


mont tendant à ajouter, après l’article 4e, 
un article nouveau ainsi rédigé: 


« La Haute cour de justice étant une 


Tente politique, les délibérations de 


a cominission d'instruction et du jury ne 
sont pas secrètes. 

« Il est tenu procès-verbal des délibérn- 
tions et des votes de ia commission d’ins 
truction et du jury de la Haute cour de 
justice. » 


La paroïc est à M. Kr'egel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. L’amen- 
dement que j'ai présenté prévoit que les 
délibérations et les votes seront publics. 

La question a été déjà discutée, Je 
n’ajouterai done qu'un mot aux arguments 
présentés. 

Pour s’oppuser à la publicité on dé- 
elare qu'il fant laisser les jnges décider en 
leur äme et conscience. 

Le fait de rendre publics les délibéra- 
tions et les votes permet de connaîlre les 
responsabilités prises par chaque juré. 

Je suis d'accord avec ceux qui affirment 
qu'il est nécessaire de décider en cons- 
cience. Mais quelle est done cette cons- 
cience qui a peur de dire ce qu’elle fait ? 
(Très bien! très bien! à l'extrême gau- 
che.) 

Quelle est donc cette conscience qui né 

eut pas dire au grand jour ee qu'elle 
ait dans le secret des délibérations? Quellé 
honte y a-t-il à faire connaître dans quel 
sens la conscience se prononce ? 34 

Je soumets ces observations à la réfle- 
xion de ceux qui défendent le secret, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Quel est l'av's de 
la commission ? . 


M. le rapporteur, La commission n'at- 
cepte pas l'amendement, 


M. René Arthaud, La conscience sous M 
boisseau ! 

M. Gabriel Citerne, La consience À 
l'ombre ! 


Mme la présidente, « Art, 2, — Le 
commission, I pourra être choisi parmi 
les archivistes paléographes, » 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 


[Article 2.] 


Mme la présidente, « Art, 2, — x“ Le 
dernier alinéa de l’article 6 de l'ordon- 
nance du 18 novembre 1944 est modifié 
comme suit: 


« Un greflier-chef est affecté À cette 
cominission. Il pourra étre choisi parmi 
les archivistes paléographes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2. 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.} 


[Article 3.1 


. Mme la présidente. « Art. 3, — Les élee- 
lions prévues à l'alinéa 3 de l'artic'e pre- 
mier ci-dessus auront lieu dans un délai 
de huit qu à compter de L promulga- 
tion de la présente loi, » 
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Bissol. David (Marcel) 
Personne ne demande la parole Blanchet Landes 
Je mets aux voix l'article 3. ANNEXES AU PROCES-VERBAL | piscquaux. Defferre 
(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
Séance du mardi 9 mars 1948, Boganda. Mme Degrend, 
Mme la présidente. Avant de mettre aux Bonnefous. 
voix l’ensembie, is dois faire connaitre SCRUTIN (N° 673) Bonte (Florimond). Delbos (Yvon), 
à l’Assemblée que la commission propose Sur la prise .en considération du tonire-projet | Bora. Delcos. 


de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier 
tes articles 3 et 6 de l’ordonnance du 18 n0- 
vembre 1944, modifiée par la loi n° 47- 
{813 du 15 septembre 1947, instituant une 
Haute cour de justice. » 

n’y pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je de- 
mande le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d’une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,...., 531 
Majorité absolue.........,... 266 
Pour 248 
€ontre 183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


3 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à seize 
beures, 2° séance publique. 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des or dE de loi et de résolution 
sur les loyers (n°°779-22-23-57-92-95-509-633, 
974-1514-1832-1833-270-992- 1996 [ nouv elles 
rédactions 1, 2 et 3 et nouveaux textes]- 
1101-2075-2643-2869-3296. — M. Ienri-Louis 
Grimaud, rapporteur), 


M. André Marie, garde des sceaux. Je 
demande la parole, 


Mme la présidente, La parole est à M, le 
garde des seeaux. 


M. le garde des sceaux. Je tiens à pré- 
ciser que le texte que nous allons discuter 
eet après-midi est en distribution depuis 
ce matin. 


Mme la présidente. Il n he a AE d'obser- 
vation sur l’ordre du jour ? 
L'ordre du jour est ainsi fe. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi et demie.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 


de M. July sur la Haute Cour de justice 
{Suppression des juridictions d'exception). 


Nombre des 595 
Majorité absolue. 298 


Pour l'adoption. 74 


Contre 


Geoffre (de), 

Jacquinot, 

Joubert, 

Kir. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens mille), 
Cantal. 


521 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour: 

MM Lecacheux. 
André (Pierre). Lefèvre-Pontalis, 
Antier, Legendre. 

; Aumeran (Général). Macouin, 
Barbier. Mallez. - 
Bardoux (Jacques). Marin (Louis). 
Barrachin. Maurice-l'etsche. 
Baudry d’Asson (de). | Meck. 

Bergasse. Monin. 

Bétolaud, Monteil (André), 

Bougrain. Finistèr 

Xavier Bouvier, Ille- |Montel (Pierre). 
et-Vilaine. Montillot, 

Bouvier-0’Cotlereau, Moustier (de). 
Mayenne, Moynet. 

Brusset (Max). Mutter (André). 

Bruyneel. Nisse. 

Chamant. Petit (Guy), Basses- 

Chastellain. Pyrénées. 

Cbristiaens . Peytel. 

Clemenceau (Michel). |Pinay. 

Crouzier. Quilici. 
Delachenal. Ramarony. 
Denais (Joseph). Ribeyre (Paul), 
Deshors. Roc:ore. 
Desjardins. Roques. 
Dixrmier, Roulon. 
Dubois 4René-Emile). | Rousseau, 
Félix (Colonel). Sauder. 
Frédéric-Dupont. SchafT. 

Frédet (Maurice). Schauffler. 
Gavini. Schmitt (Albert), 


Ras-Rhin. 
Sesmaisons (de), 
Sigrist. 

Sourbet. 
Temple. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Tribouiet. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Abhnne. 
Airo!di. 
Aku, 
Allonnean. 
Amiot (Octave). 
Augelelti 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Mile Arc hi mède. 
Arthaud. 
Acsserav, 


Asherde La Vigerie(d”). 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Ausuet 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Darel. 


Barrot. 

Barthé! my. 
artolini. 

Bas. 

Paul Pastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche 

LBégouin. 

Ben Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

(Charles), 

Bentaïeb, 

Béranger (André), 

Berger. 

Bergercet. 

Bessar, 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet. 

hidault (Georg:s). 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscariet, 


Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Bouxom 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

Cathin (Marcel), 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance 

Capdeville, 

(René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel) 
(Drôme). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castellani. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chaban-Delmas 
(Général). 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Cha”pin 

Chassaing. 

Chausson, 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 

À 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Citerne 

Clostermann, 

Coffii 

Cogniut, 

Colin. 

Cordonnie? 

Coste-Fli ret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Co!ty (René). 

Coudray. 

Conlibaly Quezzin, 

Courant. 

Couston. 

Cristofol, 

Croi2at. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damas 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Djéemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Dounteeu, 

Doutrellot, 

Doyen 

Draveny. 

Dre rfus- 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oice. 

Duforest, 

Dufour 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean- -Louisÿ, 

Duprat (Géran). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, Girond& 

Dupuy (Marceai), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durtoux. 

Dusseaulx, 

Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernois, 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves), 

Fajon (Etienne) 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Fdgar}). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet, 

Foniupt-Esper 

Forcinal. 

Fouyel 

Mme F cois, 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Mme 

Gallet. 

Galy-Gasp À 

*arave 

Garcia 

G aret. 

Gau. 

Gauüer 

Gay (Francisqueÿ 

Gazier 

Genest. 

Gernez. 

Gervolina, 

Mme Gi ‘ne 

Giovoni 

Girard. 

Girardot, 

Gexlin, 

Gorse, 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux., 

Gouge. 

Gouin {Félixfe 


abefe 
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Gozani. Lozeray. Poimbœuf. Schumann (Maurice), 
Greffier. Lucas. Mme Poinso-Chapuis. Nord. SCRUTIN (N° 674) 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
seime. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guiilou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hennegue:le 

Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre), 

Horma Ould Rabana. 

Houphouet-B )igny. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jaque: 

Jean-Moreau. 

Jeanmaot. 

Joinville (Général) 
(Alfred Malleret). 


Jouve (Géraud). 
Juge 

Jugias. 

Jules-luien, Rhône. 
Julian (Gaston), 


Kaufimann. 


Lacaze 
Lacoste. 
Lamarque-Canda, 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Lambert 


Bouches« 


(Henri). 


(Lucien), 
ku-Rhône. 


Mile Lambiin. 
Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivler). 
Lareppe. 

Laribi. 


Loureili. 

Laurent {Augustin}, 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-servoz. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Iluillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Jevel. 

Llante. 

Loustau. 

louvel. 


Char:es Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 

Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau., 

Marceïlin. 

Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty (André). 

(Albert), 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Médecin. 

Mehaïgnerie. 

Menthon (de). 

Anaré Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Laire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Miche! 

Michelet. 


Min jOZ. 
Milterrand. 
Moch (Jules). 


Moisan. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Moniaret, 

Mont 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mourhet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nauël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul (Marcel), 
Ilaute-Vienne. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Petit (Eugène), dit 
C'audius. 

Peyrat. 

Pflimlin. 

Philip (André), 
Pierrard, 
Pierre-Grouès. 
Pinçon. 

Pineau. 

Pirot. 

Plèven (René), 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourticer. 

Pouyet,. 

Mle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Lahoureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Rei:le-Soult. 
Renard. 

Rencurel. 

Tony Revil'on. 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugéne), 
Seine. 

Rincent 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenb'a't. 

Roucaule (Gabriel}, 
Gard, 

Roucaute 
Ardèche, 


(Roger), 


Buffe 

Mile Rumeaïü. 

Saïd Mohamed Cheick, 
Savard 

Mme Schell 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
chmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 

Moselle. 


nn 


{Robert}, 


W'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Segelle. 

Senghor, 

serre. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Smañl 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Terpend. 
Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Chartes). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Teurtaud. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 


Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasrer. 

Mile Weber. 
Wolfr. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 
Panta:oni. 
Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote. 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Mlle Bosquier. 
Chevigné (de). 


Mendès-France. 
Reynaud (Paul). 
Rollin (Louis). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Hezriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des votants...... 
Majorité 900 


Pour 69 


Contre 


Mais, 
rectifiés 
ci-dessus. 


conformément 


469" 


après vérification, ces nombres ont été 


à Ja liste de scrutin 


Sur l'amendement de 


M. Kriegel-Valrimont 


l'article 47 de la proposition relative à la 
Haute Cour de justice (Secret des débats de 


jury). 


Nombre des 6179 


Majorité absolue. 


Pour 183 


Contre .... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

Aku 

Angeletti. 

Apithy. 

Mlle Archimède, 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie (d’) 
Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 
Barlolini. 

Mme bastlice (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 
Berger. 

Bes-et. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mroe Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville, 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seïine- 
et-Oite. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mine Duvernois 

Fajon !Elienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 


Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mine Guérin (Lucte), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diorl. 
Hamon (Marcel). 
Mme Her!zog-Cachin. 
llervé (Pierre). 
Houplhouel-Boigny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Mallcret]. 

Juge. 

{Gaston), Haw 
tes-Alpes. 

Kriege]-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laversne. 

Lecæur 

Mme Le Jeune (Mé- 
Jène), Côtes-du-Nond. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Watdeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marnba Sano. 

Manceau. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 

Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol, 

Mokhtari. 

Monlagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 

tère. 

Paul (Marcel), Haute- 

Vienne. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (A:bert). 

Peyrat. 


Seine. 


Gautier, 


Pierrard. 
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Servin. Le Coutaller. 
t Signer (René-Emie). | Leenharüt. Senghor. 
er ine), Seine, Moi efri 
Mme Rabaté. Thôrez (Maurice). (Joannès). Lelèvre-Pontalis, Sigrist. 
Toui G Le Sciel! ; 
Mm Duquesne. Raulin-Laboureur (de) | Solintiac. - 
Pos enb Mme Vaillant-Coutu- Le Troquer (André). Taillade. 
Roucaute (Roger), Vergès. Louvei. Teitgen (Pierre), Ilée 
Ardèche. Mme Vermeerseh. Perin Ribey eut 
Pierre Villon. (Philippe). Charles Lussy. RI eyre (Paul). Temple. 
Mlle Rumeau. ino. Faure Mabrut. Rigal (E Terpend. 
Sivard, (Edgar). Macouin. igal fEugène), Theetten, 
auvel. Malbrant. Seine. Thibault. 
Félix (Colonen. Mallez. Thiriet. 
MM: Caillavet. Marin (Louis). Tinaud (Jean-Louis), 
Abelin. Capdeville, Maroselli. Tinguy (de). | 
Ahnne. Capitant (René). Dupont. Martel (Louis). Salt au. Triboulet, 
Amiot (Octave). asson (Jean), Jalay. 
Anter. Carter (Marcel) Cat lard. Maureltet. Seherer. Vée. 
Arc Galy-Gasparrou, Mayer (Daniel), Selne. Haute-Vienne, Very (Emmenuel}. 
Garavel. René Mayer, Cons- chmilt (Albert), Bas- | Vialte. 
Asseray. - tantine. Villard. 
(Jean). Mazel. (René), Viollette (Maurice). 
Auban. Cerclier. Gavw (Franci Mazier. Vuillaume. 
Aubry. Chaban-Deima Géné- sque). Mazuez. Wagner. 
Audeguil. ral). Geollre (de Merck. Moserle Wa<rner. 
Augarde. Chamant. Médecin. Schumann Mlle Weber, 
Aujoulat, Charlot (Jean) Mehaignerie. (Maurice). | Wo:ff. 
Aumeran {Général}, Charpentier. Giacobbi, segelle. 
Babet (Raphaël). Charpin Godin Menthon (de). 
adie. OIS), eux- 
badiou. Éhautard. Gouin (Félix) pas pris part. au voie: 
À à Chaze. Gozard. Indre- MM. Lespès 
ardoux (Jacques). , Vendée cours. ivry-Level, 
ques) (Pierre), Minjoz. (Fernand), Marcellin, 
arrot, istinc il Mitte Martine. 
Paul Bastid. Clostermann. | Guillou Œouis Moisan. à Michelet. 
Baudry d’Asson (de). |-Coflin ullou (Louis), Fiis- | Mollet (Guy). courent: Palewski. 
Baurens. Colin. Guitten Mondon, Pantaloni. 
Baylet. Cordonnier | Guyomard. Monin. Recy (de). 
Bayrou. Coste-Floret (Alred}, | Guyon (Jean - Monjaret. Guillant Saravane Lambert. 
beauquier. Haute-Garonne Mont. Khide Serre. 
Coste-Floret (Paul}, Haïbout.” teil (André), Debaghine 
Hérault. Henneguelle. inistère. Lécrivain-S 
Ben Aly Chérif. Co Montel (Pierr 
Horma Ould Babana. Mont + 
en aurice). ston. Morice. 
Bentaieb. Moro-Giafterri (de). No part ou. 
Béranger (André). Cudenet. Hutin-Desgrèes Mouchet, M 
Bergasse. Dagain. lhuel Moussu. R M. Raseta. 
bergeret. Dafadier (Edouard) Jacquinot \oustier (de). Ravoahangy. 
Bessac, Damas Jaquet. Moynet, 
{Jean- egeie . 
iche isse. 
Bidault (Georges). Noël (André), Puy-de- péchard Mendès-France. 
Billères. y-de ard. Reynaud (Paul). 
Binot. Defos du Rau. July. ullen, Rhône. Noguères CI Rollin (Louis). 
Biondi. Degoutte. Kaüffmann Olmi. is 1eVigne (de). Sissoko (Fily-Dabo}s 
Edouard Bonnefous, Delahoutre. Labrosse Claudius: M 
Bonnet. Delbos (Yvon) Lacaze (H Petit (Guy M. Edouard. Hewiot, président de 
Borra. Delcos. (Henri). Basses | nationale, et Mme Germaine Peyroleg 
Denais (Joseph). qui prsidait la séance. 
ey (Jean). Denis (André), Dor- Lamarque-Canda Pfimlin. 
(Paul). Lambert (Ermile- Louis), Philip (André). 
uard 
Bourdan (Pierre). Deshors. Grouès. nombres annoncés en séance avaient 
Desjardins. Lamine-Guèye. Pinçon. 
sson. 
Xavier Houvier, Devemy. (Plerre-Olivier René Nombre des votants....,...,..... 583 
et-Vilaine. Devinat. Laribi. Majorité absoïlue........... 02 
Bouvier - O’Cottereau, | Dezarnaulds. Laureli Mme Poins Ch _ 
(Yacine}. Laurens (Camille), Poirot (Meme is. 148 
1 ac Ca lai 
Brusset {Max}, Mile Dienesch. Laurent (Aügustin), 
ot. Pouyet. après vérification, ces nombres 
n. Douala Le ail Mlle Prevert. a rectiflés conformément à la liste de scrut{s 
Cadi (Abéelkader). Doutreilot. Prigent (Robert), 
ord. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 9 MARS 1948 


SCRUTIN 


l'amendement de 


(N° 675) 
M—Chautard à l'arti- 


cle 4er de la proposition relative à la Haute 


Cour de justice. 


Nombre des votants. 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


Contre 


319 
183 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
4hnne. 
amiot (Octave), 
André (Pierre), 
antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Barongé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
_Héné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac, 
Beugniez. 
Bichet. 
B'iault (Georges), 
Eillères. 
B'ondi, 
B'orquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 
Pougrain. 
Boulet (Paul). 
Bourdan (Pierre). 
jourgès-Mauno 
Xavier 
et-Vilaine, 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Eouxom 
Brusset (Max), 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron, 
{Abdelkader). 


Caillavet, 


Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gitbert), 
Scine-el-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

fayol. 


Chaban-Delmas (Gé- 
néra!). 

Chamant. 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 


(Fernand), 


Alg 

Chevalier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevalier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann,. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Cudenet, 
Daladier (Edouard), 
David ;Jean-Paul), 
(Seins-et-Oise). 
Dcfos du Rau. 
Degoutte. 
Lelachenal. 
Delahoutre. 
Lelbos {Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Lenis (André), 
dogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors, 
Lesjardins. 
Levemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
)hers 
Mlle PDienesch. 
Lixmier, 
bominjon. 
Douala. 
Duhois René-Ernfle). 
Duforest. 
Dumas (Joseph), 
Dupraz {Joannès). 
Mile bupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe}. 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice ce). 
Furaud, 
Gabelle. 
Gabor it. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-GASparTrou, 
Garavel, 
Garet, 
Gau. 
Gavin, 
Gay (Francisque), 
Geoffre (de), 


Ehautard, 


Gervolino. 


GiacobbL, 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guvomard, 

Halbout, 

Hugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Juiy. 

Kauffmann. 

Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laïle 

Lambert 
Louis), Doubs, 

Mile Lamblin 

Laniel (Joseph), 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servos. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Le Scie!lour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc -Sangnier. 

Marie {André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louls). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer {Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel, 

Meck 

Médecin. 

Me haignerle. 
fekki 

(de). 

Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Michelet, 

Mitterrand, 

Moch (Jules}, 

Moisan. 

Mondon 

Monin. 

onte (An 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 


| Morc-Giafterri (de), 


Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de) 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 


Oimi. 

Orvoen. 
Palewskl. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 
Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau 

pars 
oimbœu 

Mme Poinso-Chapuls. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert, 
Nord. 


Queuille, 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 
-Laurent, 

Recy (de). 
Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Moharacd Chelck. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice). 


(de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine. 


Temple. 

Terpend. 
Terrenoire, 
Theetten. 
Thibauit. 

Thiriet 

Thomas (Eugèneÿ. 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 
Verncyras. 

Viard, 

Viaite. 

Villard. 

Viollette (Maurice}, 
Vuillaume. 
Wasmer. 

Mlle Webee. 
Wolff. 

Yvon. 


Arthau 

Astier La Vigerie (d”) 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 

ccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Briliouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 


Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marlus}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (dej. 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seîne. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusuois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djijemad. 

Mme Douteau. 


Do 
tus-Schmidt. 
Ducl 08 (Jacques), 


pucios (Jean), 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet Jean-Louls). 

Duprat (Gérard). 

Mar (Gironde). 

a 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne); 


Fayet. 

Fél: -Tchicaya. 

Fievez. 

Mme 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 

Mme Ginoilin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux: 

Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 

Seine 


Sei 
Hamani Dior. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin, 


Herv: (Pierre). 

Houphouet-Boi 

Joinville ra), 
(Alfred Malleret]. 


Julian (Gaston), Haw. 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Larps. 

Lareppe. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Auillier (Waïldeck}, 

Lisette, 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Mety. 

Meunier 
ôte-d'O 

Michaut Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche: 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môque 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec. 

Noël (Maroel, Aube. 

Patinaud. 

(Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrand. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pranteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud 

Rigal (A bert), Lotret. 

Mme kKoca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

(Gabriel}, 


Je, 
oucaute (Ro | 
Rufle. 

Mlle Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice}, 
Thuillier. 

Tillon (Charles), 
Touchard, 


AlON 
Aroh 
Arna 
Auba 
AuDr 
Aude 
Badi0 
Baur( 
pèch: 


Chaz 
Coff 
Cord 
paga 
Dam. 
Paro! 
Davi 

La 
Mme 
Deix( 
Dess 
Dial 
Dout 
Drav 
Durr 
Evra 
Fara 
From 
Gazie 
Gern 


Rab 


Tour! 
| | Ont voté contre : 
ne 
Airodi. Guillon (Jean), Indre 
BE Aku. et-Loire. | 
Angeletti Guyot (Raymond 
âpithy. 
252 
| 
| 
| 
| Bianc 
| pinot 
Borra 
| pouh 
| Capdi 
| | Carl 
| | 
| Cerc! 
| Char! 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | Gors: 
à | | Goui 
| Goza 
| Gue: 
| Guil 
| Guit! 
| | Guyx 
| nx 
| Ken: 
| | Horr 
| | 
| | | 
| 
| Ben 
| | Boul 
| Derd 
| Khk 
| | 
| | = 
| | 
| 
| 
| Péc 
Mile 
| | 
| | | 
| 
| | | 
| | L 
| été 
| 
| | 
rec 
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roujas. Vedrines. 

Tourne. Vergès. 

Tourtaud. Mme Vérmeersch 
Mme Vaillant-Coutu- | Pierre Villon. 

prier. | Zunino. 

Se: sont abstenus volontairement : 
MM. ‘Hussel. 

Allonneau. Jaquet. 

Arohidice. Jouve (Géraud). 
Arnal. Lamarque-Cando, 
Aubame, Lamine-Uuèye. 
Auban. Lapie (Pierre-Olivier). 
Aubry. Laurent (Augustin), 
Audeguil. Nord. 

Badiou. Le Bail. 
Baurens. Le Coutaller, / 
Bèche.. Leenhardt. 

Bianchi Mne Lempereur. 

Pinot. Le Troquer (André). 

Borra Levindrey. 

Bouhey (Jean). Loustau 
Capdeville. Charles Lussy. 
Cartier (Marcel), Mabrut. 

.Brôme, Maurellet. 
Cerclier..s" ‘Mazier. 

Charlot (Jean). Mazuez. 

Chaze. Métayer. - 

Coffin. Jean Meunier, Indre- 

Cordonnier, et-Loire. 

Dagain. 

Damas, Mollet (Guy). 

Darou. Naegelen (Marcel). - 

David (Marcel), Ninine. 

Landés. Noguères. 
Philip (André). 
Mme Degrond. Poirot (Maurice). 
Deixonne,. Poulain. 

Desson. Pouyet. 

Diallo (Yacine}. Prigent (Tanguy), 

Doutrellot, Finistère, 

Dravény. Rabier. 

Durroux, Ramadier. 

Evrard. Reeb. 

Faraud. Regaudie. 

Froment, Ricou. 

Gazier. ” Rincent. 

Gernez. Rivet. : 

Gorse. | Schmitt (René), 

Gouin (Félix), Manche, 

Gozard. Segelle. 

Guesdon, Senghor. 

Guille. Stivandre. 

Guitton. Sion. 

Guyon (Jean-KRay- | Valentino. 

mond\, Gironde. Vée. 

Henneguelle.. : Very (Emmanuel). 

Horma Ould Babana. ! Wagner. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Lamine Debaghine, 
Ben Tounes. Martine. 
Boukadoum. Mezerna,. 

Derdour, Pantaloni. 

Khider, Saravane Lambert. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Raseta. 

Ribemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Mlle Bosquier. 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Mendès-France. 
Reynaud (Paul). 
Rollin (Louis). 
Sissoko (Fily-Dabo), 


part au vote: 


président de l’Assem- 


be nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui: présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votant: 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption 
Contre 


512 
257 


329 
483 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


reclifiés ,conformément 
ci-dessus. 


à la liste de scrutin 


SCRUTIN (N° 676) 


Sur l'amendement de M. Kriegel-Valrimont à 
l'article 17 de La proposition relative à la 
Haute Cour 1e justice (Supprescion de sanc- 


tions contre les jurés 


Nombre des 592 


Pour 183 
Contre 4939 


Cogniot 
Costes 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Aku. 
Ange:etd. 


Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie{d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Serne-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartonni. 

Bastide (Denise), 


re. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bascarlet, 
Bissol. 
L'anchet. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutand. 
Boutavant 
Boysson (de). 
B'ault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 


Cachin (Marcel). 
Calas. 


Cance. 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 


Casanova. 

Castera, 
Cermolace, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 


Citerne, 


‘(Altred) 
Seine. 


Pierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreylus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Jean-Louis). 
Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy,. Gironde 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fa yet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 


Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouzge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guil'on Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon Marcel). 
Mme lertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Baieny. 
Joinville (Général) 
[Alfred Malleretj. 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord, 
Lenorimand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisetie, 
Llante, 
Lozeray. 
Maiilocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Mme Mety. 
Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Mon!agnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musimeaux. 
Mime Nedelec, 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
ère 


Aube. 


Paumier. 


Perdon ‘Ililaire), 
Mme 


Péroa (Yves). 

Petit Albert), Seine. 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette, 

Rena”d. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe, 


Mlle Rumeau. 
Savard. 


{Mme Schell. 
| Servin. 
| Signor. 


Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (£harles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vail'ant-Coutws 
rier, 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
ASseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augatde. 
Aujoulat. 
Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Fayiou. 

Peciuquier, 

Bèche. 


ouin. 
à Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Bessac,. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidau't (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Bicndi, 
Biocquaux. 
Bscauet. 
Bcganda. 
Fdoua'd Bonnefons. 
honncL 
Borra. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ils- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneél 


| Burlot, 


Buron. 
Cadi (Abdelkader), 

Capdeviile. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaslellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand, 
Alger. 

Chevallier (Jacques}}! 
Alger. } 

Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Coffin. 
Coin, 
Cordonn'er. 
Coste-Fioret (Alfred 
Iaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Cous!lon, 
Crouzier. 
Cudenet. 
Dagain, 
Daladier 
Damas, 
Daro. 
David (Jean-Paul), 
Seine-ei-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoulre. 


Delcos. 
Denais (Joseph}. 
(André), 


Denis 
(Edouard). 


(Michele 


(Edouard), 


Rau. 


Dordogr 
Depreux 
Deshor*. 
Desjardins. 

Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnau ds 
Dbhers, 


— 
| 
| 
Lau. 
MM. | 
Airoldi. - 
| | | 
| 
1e), | 
| 
= 
Camphin. 
Lamps. 
Lavergne. 
| 
| 
| | | 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| | | 
| | | 
| 
Haute- 
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Diallo (Yacine}, 

Mile Dienesch, 

Dixrnier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot,. 

Draveny. 

Duhois René-Falle). 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès;. 

Mie Dupuis (osé;, 
Seine. 

Hupuis (Marceau), 
Gironde. 

Puüuquesne, 

Jurroux. 

Dusseauir, 

Puveau. 

Errecart, 

}irard. 

Jagon !{Xves}, 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar. 
Fauvel. 

Félix (Colonel}. 
J'inet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Frédet (Maurice), 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou 

Garavel, 

taret. 

Gavini,. 

Gay (Francisque}. 

(azier. 

Geolffre (de). 

Geruez. 

Gervoline. 

Biacobbi, 

Rodin. 

horse. 

trosset. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis 
tère, 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

fialbout, 

lHenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 
nuel. 

iacquinot. 

Jaquet. 

Ioan-Moreau, 

Jcanmot, 

joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jüuglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


. 
Kaufrmann. 


kir. 

Kricger (Aïfred}. 

Kuéhn (Kené}. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

lalle. 

Larmarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guêyve. 

Laniel (joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelll. 

Laurens (Gamile), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune 
somme, 

Mine Lernpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (AnGré). 

Marin (louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Iaulte- 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 
tené Mayer, Constan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehalgnerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 

et-Loire 

Michaud (Louis, 

Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (Anärc}, Finis- 

tère. 

Montel (Plerre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninin2. 

Nisse. 

Noël (André}, Puy-e- 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi. 

Palewski 

Pantaloni. 

reno 


(Max), 


petit” (Eugène), &t 
Caudius. 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

lPinçon. 

Pineau. 

Pleven (René.) 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuls. 

Poirot ‘Maurice). 

Poulain. 

Pouyet,. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Kabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (dc). 


Raymond-Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 


Kigal (Eugène), Seine. 


tincent. 
Rivet. 
Roclore, 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Saïd Moharned Cheikh. 
Sauder. % 
Schafr. 
Schauffler. 
Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 


-hmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

SegeLe. 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de): 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Sironnel 

Sion. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Testgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), lile- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Thibault. 

Thiziet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Via”d. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlie Weber. 

Wolff. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Badie. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Caillavet. 
Chaban-De:mas 

(Général). 
Delbos (Yvon). 


Derdour. 

Khider, 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

Mezerna. 

Poustier. 

Saravane Larabert, 


Ne peuvent prendre part au vote; 


MM. 
Rabcmananjara. 


Raseta. 
Ravoañnangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Mile Bosquier. 
Chevigné (de). 


Mendès-France. 
Reynaud (Paul). 
Rollin (Louis). 
Sissoko (Fiy-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, et Mme Germaine Peyroies, 
qui présidait la séance. 


Les nornbres annoncés en séance avalent 


été de: 


Nombre des sm 
Majorité absolue... 2x 


Pour l'adoption. 185 
4106 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN 


(N° 677) 


Sur l'amendement rectifié de M. de More 


Giafferri à l'article 


ter de la proposition 


relative à la Haute Cour de justice (Exclu. 


sion du jury des jurés 
toute la législature). 


défaillants po 


Mäjorité 296 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier, 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran (général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barre, 
Bas, 
Paul Pastid. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaleb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergerct. 
Bessac. 

tolaud. 
Beugniez. 
Bianchint, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnelfous, 
Bonnet, 
Borra. 
Rougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 


Bour. 
Bourdan (Plerre). 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunourg. 

Xavier Bouvier, llie- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneei. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron, 


Cartier (Gübert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drome. 
Castellani 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerciicr. 
Chamant. 
Charlot (jean). 
Charpentier. 
Charpir 
Chassaing. 
ChasteHain 
Chautard. 
Chaze. 
Chevañer (Fernand), 
Alger. 
(Jacques), 


ger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 

oiret. 


Christiaens, 
Clemenceau (Michel 
Clostermann. 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Florct (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 

liérault. 
Coty_ (René). 
Coudray, 
Courant. 
Couston, 
Crouzier. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas, 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0'se, 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Der- 


dogne. 
Depreux (Edouard), 
Deshors, 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy, 
Devinal. 
Dezarnauids. 
Dhers, 
Diallo. (Yacine), 
Miie Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois (René-Emile 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 
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sie Dupuis (José), 
se cine 

Dupuy (Marceau), 
Giro 

puquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

£rrecart. 

Evrard. 

(Yves). 


Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

(Edgar), 

Fau 

{Colonel}, 
Fontupt- 
Forcinal, 
Fouyet, 
Fré sdéric- -Dupont. 
vrédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelle. 

faborit, 

Gai!.ard. 

üallet, 

saravel. 

saret, 

Gau. 

Gavini, 

Gay (Francisque}). 

Gazier, 

Geotfre {de}, 

Gernez. 

ïervolina, 

&odin. 

corse. 

osset, 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. 

Cuérin (Maurice), 
Rhône. 

Suesdon, 

Guilbert, 

uillant (André). 

Suille, 

uuiÿou (Louis), Finis- 
tère. 

Suitton, 

Guyon (ean- - Ray- 
mond), Gironde. 

bout, 
lenneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Halin 

Hussel. 

huel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juzlas. 

1les-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Ki? 


kreger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse. 

Lacaze (Henri), 
Lacoste. 

Lalle, 
Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlie Lamblin. 
Lamine-Guëye. 
{Joseph}. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli, 

Liurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord, 


Esperaber. 


Lecacheux, 
Lecourt. 

Le Coutaller, 
Lécrivain-Servoz. 
Lecenhardt. 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey, 

Liquara 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas. 

Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnlier, 

Marie (André), 

Marin (Louis), 


Maroselli. 


Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Médecin, 

Mshaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de), 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch {Jules}, 

Moisan. 

Mallet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi, 

Orvoen, 

Palewskxl. 

Pantaloni. 

Pensy. 

Petit (Eugène) 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Peytel 

Pffimlin. 

Philip (André), 

Picrre-Grouès, 

Pinay. 

Pincon. 

Pineau. 

Pleven (René): 

Poimbhcæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourt'er, 

Pouyet, 


, dit 
Basses- 


Mlle Prevert, 
Prigent t (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier, 

Rarmadier, 

Ramarony. 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

À (de), 

Ree 

Reyaudie. 

Reilie- Soult, 

Rencurel 

Tony Révillon, 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore, 

Roques. 

Roulon, 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheïck. 


Schaif, 

Schauffler, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moseile, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


€ 


Segelle, 

Senghor, 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist, 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Smaïl, 

Solinhaec, 

Sourbet, 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff, 

Yvon. 


Ont voté contre: 


Mile Érchimbde. 
Arthaud, 

Astierde La Vigerie{d”), 
Aunguet. 

Ballanger (Robert), 


Seine-et- 


Bare!, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


loire, 
Benoist (Charles), 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte ‘Filor!mond). 
Bourbon 
Mme Boutard, 
Boutavant, 
Boysson (de). 
Brauit, 
Mine Madeleine Braun. 
Briilouet, 
Cachin (Marcel), 
Cala: 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cermolacée. 
Césaire, 
Champeiron. 
Chamoprun (de). 
Mme Charbonne!l, 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad, 

Mme Doutcau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde). 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine Francois, 
Mme Galicier. 

Garaudy. 

ia. 

Gautier, 

Genest, 

Mme Ginolin, 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Greffler. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 


Guret (Raymond), 
Seine. 

Harmani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 


Houphouet-Boi 

Joinville 
[Alfred Maheret}. 

Juge. 

(Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
tène), Côtes-du-Nord 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 

Michel, 

Midol. 

Mekhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel), 


Aube. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finiæ 
tère. 

Paul (Marcel), Haute 
Vienne. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, 

Pevrat, 

Pierrard, 

Pirot, 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau, 


ot, 
Mme Rabat, 
Ramette. 
Renard. 
Mme kReyraud, 
Rigal (Aïbert), Loiret 
Mme Roca, 
Rochet {Walieck}: 


Rosenblatt, 
Roucaute {Gabriel}, 
Moger), 


Seine. 


Gard. 
Roucaute 

Ardeche 
Rulfe, 
Mlle Rumeau, 
Savard. 
Mme £Scheil, 
Servin. 
Signor. 
Mine Sportisse, 
Thamier, 
Thorez (Maurice}s 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaua. 
Mme Vaili 

rier. 
Vedrinez. 
Vergès, 
Mine Vermecrsch, 
Pierre Villon, 
Zunino. 


- Chefs 


N'ont pas pris part au voie: 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Chaban-Delmas (géné- 
ral). 
Perdour. 
Khider. 


Lamine Dcbaghine 
Larihi. 

Martine. 
Maurice-Peische. 
Mezôrna, 

Saraveane Lambert 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoai 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Mile Bosquier, 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


Meniès-France, 
Reynaud {Paui). 
Rollin 
Sissoko {Fi!y-Dabok 


part au voie: 


M. Edouard Herriot, présijent de 
biée nationale, et Mine werimaire 
qui Ja séance. 

Les nombres annoncés en ve avalenm 
été de. 

Nombre des votants 197 

ss, après vérification, ces nombres onf 
été rectifiés conforinément à la Liste de seru- 
un 
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SCRUTIN (N° 678) 


Sur l'ensemble de la yproposilion de lo 
relative à la Haute Cour de justice. 


Mombre 


Majorité absolue. 
Pour l'adoption 


Contre 


des votants..,.... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Ahnpne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Arnaäl. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
AucGegull, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Jadiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Bayliet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bianchini. 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Bonnefous 
Bonnet, 
Borra., 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René), 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas 

(général). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chautard 
Chaze. 


(Edouard). 


Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Clos{erinann, 

Coffin. 

Coin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coiy (René). 

Coudray, 

Courant. 

Cousiton. 

Cudenet, 

Dagain. 

Dajadier 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 


des, 


(Edouand). 


Mine Degrond, 

leixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon), 

De,.cos. 

Denis’ (André), Dor- 
dogne, 

Depreux 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Diencesch, 

Douaia. 

Doutrellot. 

Draveny 

Duforeît. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Faure 

Fauvel. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gajiet. 

Garavel, 

Garet, 

Gau, 


(Edouard). 


(Yves), 
(Philippe). 


(Edgar). 


Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gucsdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère, 

Guiltton. 


(Félix). 


Guyon (Jean - Ray- 
rmond), Gironde. 
Halbout. 


Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulin. 

Iussel. 

liutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jäquet, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju'es-Julien, Rhône. 

Kautfmann. 

Krieger (Alfred). 

kKuelhn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Poubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laureïli, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Lécrivain-Servoz. 

Lcenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maureilet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Médecin. 

Mehaignerle. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 
Monteil (André), F1- 
nistère. 

Morice. 

Moro-Giafterri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Nacgelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôrne, 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoen. 

Paiewski, 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Picerre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven {René}. 

Poimbc 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. - 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert}, 
Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadicr. 

Ramonet. 

Raulin-Loboureur (de). 

Raymoni-Laurent, 

Recy 

Recb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

ticou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rinc2nt 

Rivet. 

Roques. 

Saïd Mohamd Chelck. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Non. 

Segelle. : 

Senghor. 

Sarre. 

Siefridt. 

Silvandre. 

Simonnet, 

Sion. 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teilgen (Picrre), 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Trukaut, 

Valay. 


Valentino. 


Vée. 

Vendroux. 

Verne yras. 

Very 
Viard. 

Viatte. 

Villard, 


Ont voté 


Airoldi. 

AKku. 

Angeletti. 

Apithy. 

Mlle Archimèée, 

Arthau 

Astie La Vigerle(d”). 

Auguet, 

Ballanger (Robert), 
Seinc-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini,. 

Mme Bastide (Denise), 


loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 

3esset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
‘ourbon 
Mme bBoutard. 
Boulavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun, 
Prillouet. 

Cachin (Marcel), 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermoiacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. : 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Jaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dieyfus-Schmidt. 

(Jacques), 
Sein 

Duc Le (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Duinet {JeanÆaouis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Faryet. 

Fé,ix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 


Goudoux, 
Gouge. 


Violette 


Vuillaume, 
Wagner, 
Wasm 2r. 
Mle Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


contre : 


Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Inférieure, 

Mme (Guérin (Rose), 
seine, 

Guigen. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

ue (Raymond), 
Seine. 

IHamani Diori. 

Hamon (Marcel}, 

Mme Hertzog-Cachin. 

lervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Générat}, 
‘Aifred Malleret]}, 

Juge. 

(Gaston), Haw 
tes-Alpes. 

Kricge'-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Lamps, 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur. 

Mme Le Jeune (né 
:ène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire 

Maton. 

André Mercier (Oise), 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhlari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

(Gabriel), Finis 
re. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumi?r. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves 

Petit Seins. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramett:. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaunte (Gabriel), 
Gand 


| MM. 
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Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 


Mmz2 Sportisse. 

Thamier, 
Thorez (Maurice). 


Thuillier. 


MM. 
André (Pierre), 
Antier. 
Aumeran (général), 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Baudry d'Asson, (de). 
Bergasse, 
Bétolaud. 
bougrain. 
Xavier Bouvier, lle- 
el-Vilaine, 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Chamant. 
Chastellain. 
Christiaens, 
Clemenceau (Michel). 
Crouzier, 
Defos du Rau, 
Delarhenal, 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
besjardins, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Dubois (René-Emile), 
Féiix (Colonel). 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Gavini, 
Genffre (de), 
Jacquinot, 
Joubert, 
July. 
Kir. 


Lalle, 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum., 
Cadi (Abdelkader). 
Crouzier. 
Derdour, 


Tillon (Charles). 
Toucharnd. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Coutu- 


Virgès. 

Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


volontairement : 


Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecarheux. 

Lelèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Macouin. 

Mailez. 

Maurice Petsche, 

Meck. 


Monin 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Moustier (de), 

Moynet. 

Nisse 

sÙ 
Pyrénées” 

Peytel. 

Pinay. 

Quiliel. 

Ramarony. 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Roulon. 

Rousseau, 

Sawder. 

Schauffler. 

Schmitt Albert), Bas- 
Rhin 


Sesmaisons (de). 
Sigrist,. 

Sourbet. 

Temple. 
Terrenoire, 
Theett2n, 
Triboulet, 


Basses- 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Martine. 

Mezerna. 

Mutter (André). 
Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Mile hosquier, 
Ghevigné (de). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Mendès-France, 
{Paul), 
Rollin (Louis), 
Sissoko (Fily-Dabo), 


part au vote: 
président de l’Assem- 


blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
qui présidait la séance. 


Les 
de 


nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des votants... 991 
266 


Majorité absolue... 


Pour 318 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectiflés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus, 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 49% SEANCE 


2 séance du mardi 9 mars 1948. 


SOMMAIRE 


1, — Procès-verbal. 


2 — Loyers. — Suite de la discussion d’un 
projet et de proposiljons de loi. 


Chap, VII — Dispositions diverses. 


MM Grimaud, président de la commis- 
sion, rapporteur; Citerne, Ange:elti, André 
og garde des sceaux, ministre de la jus- 

ce. 


Art. 46: MM. le président de la commis- 
sion, Claudius-Petit, Pinay. — Adoption. 

Art. 47: M. le président de la commission. 

4er alinéa: adoption. 

Amendement de M. Halbout: MM. le pré- 
sident de la commission, Haïbout, — Ré- 
servé. 

2 alinéa: adoption, 

3 alinéa, 

Amendement de M. Dominjon: MM. le pré- 
silent de Ja commission, le garde des 
Sceaux, Claudius-Petit, Dominjon. — Adop- 
de l'amendement et de l'alinéa mo- 

4 a'inéa: adoption. 

Amendernent de M. Halbout, tdem- 
ment réservé: MM. Halbout, je président de 
la commission, — Adoplion de l'amende 
ment modifié, 

5° alinéa: adoption. 

69 alinéa: M. le président de la commis 
sion. — Adoption de l'alinéa modifié. 

3e alinéa: adoption. 

Amendement de M. Angeetti: MM. Ange- 
letti, je président de la commission, Viol. 
lette, le garde des sceaux. — Retrait. 

Adoption de l'article 47 modifé. 

Art. 48: MM, le président de la commis- 
sion, Viollette. 

Demande de renvoi à la commission for- 
muiée par M. Triboulet: MM. Triboulet, le 
président de ‘a commission, Xe garde des 
sceaux, — Rejet, 

Adoption de l'article. 

Art, 49: MM. le président de la commis- 
sion, Viollette, Jules-Julien, 

Amendement de M. Citerne: MM. Citerne, 


le président de la commission, Claudius- 


Petit. — Rejet, 
Amendement de M. Viollette: M. le prési- 
dent de la commission, — Adoption. 
Amendement de M, Dominjon: MM. Do- 
minjon, :e président de la commission, 
Chautard. — Adoption de l'amendement 
modifié, 


Adoption de l'article modifié. 


Art. 50, 

Amendement de M, Jules Julien: MM. !e 
garde des sceaux, le président de la com- 
mission. — Adoplion. 

Adoption de l’article modifié, 

Art. 51: M. le président de la commission. 

Amendement de M, Monti''ot tendant à la 
suppression de l’article: MM. Montillot, le 
président de la commission, de Moro-Giaf- 
erri, Citerne, Livry-Level. 

Renvoi de l'article à la commission. 

Art. 52: adoption. 

Art. 52 bis: MM. le président de la <om- 
mission, Vioklette, — Renvoi à la commis- 
sion. 

Art 53: MM. le président de Ja commis- 
sion, le garde des sceaux. — Renvoi à la 
commission, 

Art. 54: renvoi à la commission, 

Art. 55: adoption. 


Art. % bis, 56 à 58: réservés, 


| 


Art. 59. 

Amendement de M. Delachenal: MM. De- 
lachenal, le garde des sceaux, de Moro- 
Giaflerri, Claudius-Pelit — Renvoi de l'as 
ticle à la commission. 

Art. 59 bis: adoption, 

Art. 60: suppression, 

Art. 61: adoption. 

Art. 62: suppression. 

Renvoi de la suite de la d'ecussion à une 
prochaine séance. 


3. — Accession des femmes à diverses profes- 


sions d’auxiliaires de justice. — Discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, d’un projet 
de loi. 


M. Grimaud, président de la commission. 

Art. 2 (amendé par le Conseil de la Répu- 
blique): adoption. 

Adoption de l’ensemble du projet de loi. 


4. — Propositions de Ja conférence des prést- 


dents: MM. Hamæn, André Marie, garde des 
sceaux, ministre de la Justice; Defferre, 
Livrv-Level, Manceau, André Mon'eil, le 
prés'dent, Va'entino, Serre, Anxionnaz, pré- 
sident de la commission de la défense na- 
tionale; Cermalacce. — Adoption des propo- 
sitions de la conférence des présidents mo- 
difées. 


6. — Dépôt, avec demande de discussion d’ur- 


gence, d’une proposition de résolution. 


6. — Règlement de l’ordre du jour. 
7. — Avis conformes du Conseil de la Répæ 


blique. 


8. — Demande d'interpellation. 
9. — Inseription d'affaires sous réserve qu’A 


n'y ait pas débat. 


10. — Dépôt de propositions de loi. 
11. — Dépôt de propositions de loi transmises 


par le Conseil de la République. 


12. — Dépôt d’une proposition de résolution 


13. — Dépôt de rapports. 
14. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil 


de la République. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président, 


La séance est ouverte à seize heureæ 
1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ia 
première séance de ce jour a été affiché 


et distribué. 


n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


2 — 


LOYERS 


Suite de la discussion d’un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi et 
des propositions de loi et de résolution sur 
les loyers 
(nouvelles 
rédactions 1, 2 et 3 et nouveaux textes), 
, 


CHAPITRE VII 


Dispositions diverses. 


M. le président. A la demande de la come 
mission, nous allons examiner mainte- 
nant les articles 45 à 62 constituant le 
chapitre VII « Dispositions diverses », 

La parole est à M. le président de la 
commission, rapporteur, 
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M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, rapporteur. Les différents ar- 
ticles que nous allons examiner et que 


nous soumetlons à votre appréciation, 
sont relatifs à des dispositions qui, en 
général — nous le verrons dans un article 
nouveau que nous Vous proposons — S'ap- 
piiquent à toutes les communes de France. 


Dans une première partie — les articles 
46, 47 et 48 —, nous nous occuperons de 
certaines catégories d'immeubles. Dans 
une deuxième partie, nous étudierons 
quelques dispositions apportant, sinon ex- 
plicitement, du moins implicitement, des 
modifications aux règles normales du 
Jouarge, 


M. le président, La parole est à M. Ci- 
terne, sur le chapitre VI. 


M. Gabriel Citerne. Je n'ai nullement 
l'intention d’abuser de la tribune et de 
faire perdre du temps à cette Assemblée, 
d'ailleurs assez restreinte... 


M. Edmond Michelet. Malheureusement! 


M. Gabriel Citerne. ,..alors qu'il s’agit 
de discuter de l'important problème des 
loyers. 

Cependant, il me semble indispensable 
de faire le point pour savoir exactement 
où nous en sommes et surtout d'essayer 
de prévoir où nous allons. 


L'Assemblée nationale a déjà voté ce 
que l’on appelle le « Chapitre I » du rap- 
port de M. Grimaud représentant l'opinion 
de la majorité de la commission de la jus- 
tice et aussi, maintenant, celle de la majo- 
rité de l'Assemblée nationale. 

Ce chapitre Er, je le rappelle — vous allez 
woir que cela a son importance pour la 
suile du débat — établit une différence 
entre les Français qui se trouvent classés 
au hasard, selon qu'il sont dans une ville 
ou dans un village, selon qu'ils sont loca- 
taires à plus ou à moins de 50 kilomètres 
d'une ville, 

Ce chapitre Ie refuse le maintien dans les 
lieux à une majorité de locataires, sans 
leur donner aucune garantie de reloge- 
ment. 

Fait plus grave: certains locataires, les 
ouvriers logés par leur patron, société ou 
entreprise risquent même d'être privés à 
la fois de leur travail et de leur toit. 

Telles sont, à notre avis, les principales 
dispositions — des dispositions mauvaises 
— du chapitre Ie, Après quoi, contraire- 
ment à toute attente et à toute logique, au 
lieu de passer au chapitre II, relatif au 
droit de reprise, on saute ce chapitre. 


Cette méthode de travail ne nous satis- 
fait pas. Pourquoi ne pas aborder le cha- 
Pourquoi n'examinons-nous pas 
e texte présenté, pour ce chapitre, par la 
commission ? 

Sans doute y a-t-il un obstacle ? Ne 
gcrail-ce pas, par hasard, la chancellerie 
qui demanderait un nouvel examen du 
problème et qui désirerait en discuter avec 
un certain mombre de représentants de 
la commission de la justice ? 


Ce n’est pourtant pas la chancellerie 
qui doit faire la loi, mais l’Assemblée na- 
tionale. Il n'y avait aucune raison de re- 
mettre à plus tard la discussion de ce cha- 

itre II, même si son étude présente des 
difficultés. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
histre de la justice. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Ci- 
terne ? 


M. Cabriel Citerne. Je vous en prie, mon- 
sieur le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. La chancellerie 
ne se livre pas aux fâcheux agissements 
que vous redoutez. Elle n’a pas non plus 
les mauvais desseins que vous lui prètez. 


M. Gabriel Citerne. Je les lui prête gra- 
tuitement. 


M. le garde des sceaux. Lorsque la chan- 
cellerie a un avis à exprimer, ce qui est 
tout à fait naturel, elle le fait générale- 
ment sous la forme d’une lettre à M. le 
président de la commission, hautement 
qualifié pour recevoir toutes les observa- 
tions qu'elle pent avoir à faire, ou elle se 
réserve de les formuler, par ma voix, en 
séance, sans pour cela que j'abuse des 
instants de l’Assemblée. 


M. le président, Vous n'abusez pas, mon- 
sieur le garde des sceaux. Nous regrettons 
même que vous n'usiez pas davantage. 
(Sourires.) 


M. Gabriel Citerne. J'enregistre la décla- 
ralion de M. le garde des sceaux. 

Mais, puisqu'il a bien voulu m'’inter- 
rompre pour me fournir cette explication, 
soucieux qu'il est, j'en suis persuadé, de 
faire le maximum en faveur des locataires, 
je me permets de lui signaler en passant 
— ce n’est peut-être pas directement du 
ressort du ministre de la justice, mais 
ceci l’intéresse à titre de ministre tout 
simplement — qu'en certains endroits, il 
serait possible de reloger très rapidement 
les locataires. Malheureusement, son col- 
lègue de l’intérieur paraît moins pressé de 
donner satisfaction à certains projets plu- 
tôt qu’à d’autres. 

J'ai sous les yeux des lettres émanant 
d'organisations qui sont loin de pouvoir 
êire taxées de sympathies à l'égard du 
parti communiste. Il s’agit, en effet, d’asso- 
ciations familiales, comme le Mouvement 
populaire des familles. Ces lettres nous 
apprennent, exemple, qu'à Bressuire, 
toutes les dispositions sont prises, les 
textes arrêtés, les autorisations données 
pour construire des habitatiens à bon 
marché, On n'attend plus : la bonne 
volonté de M. le ministre de l'intérieur. 


En la circonstance, monsieur le garde 
des sceaux, si vous pouvez transmettre 
mon observation à votre collègue de l'in- 
térieur, vous rendrez service aux loca- 
taires et x la municipalité de Bressuire. 


On a donc sauté le chapitre IL Maïs le 
chapitre II relatif aux prix est à son tour 
laissé de côté. Même question: pourquoi ? 


La commission de la justice a pourtant 
élaboré un texte; les commissaires ont 
diseuté les différents articles de ce cha- 
pitre. Il n’y a aucune raison sérieuse d'en 
reporter la discussion, d'autant plus qu’elle 
| une importance toute particu- 
dière. 

On a donné certaines explications ou, 
plutôt, on a cherché des excuses. Il faut 
attendre, a-t-on dit, de connaître le point 
de vue d'ensemble des commissions dépar- 
tementaies qui ont été chargées, en la 
circonstance, d'une mission spéciale. 


J'avais cru discerner aussi une espèce 
de freinage de la part de la chancellerie. 
On vient de réfuter cet argument, je «’y 
teviens pas. Mais, au risque de passer pour 
un mauvais esprit, je- suis convaincu 
gr certaine pression est exercée 
des organisations et des personnalités de 
la grosse propriété bâtie qui ne sont pas 
pressées de voir aboutir wne loi qui fixe- 


rait d’une façon normale iles prix des 
loyers. Je suis convaincu, en même temps, 
que cette pression s'exerce 6ans le moin. 
dre souci des très légitimes intérêts des 
petits et môyens propriétaires. 

Pour ce ms est de l'avis des commis. 
sions départementaies, les très nombreu. 
ses réponses reçues permettent dès maïnte- 
nant de se faire une idée de leur opinion 
moyenne en matière de prix des loyers. 


li serait bon — cette demande s’adresse 
aux services compétents, si elle n’est pas 
du ressort de la commission de la jus- 
tice — que nous soyons mis le plus rapi- 
dement possible en possession d’un ré- 
sumé des avis de ces commissions. On 
nous a communiqué ces avis pour les ques- 
tions de procédure, on ne l’a pas fait pour 
les questions de prix. 


Par ailleurs, le Conseil économique a, lui 
aussi, fait connaître son point de vue. 
Qui donc pourrait contester ici que le 
Conseil économique ne eontienne dans son 
sein des personnalités vraiment qualifiées 
> mË donner leur opinion en matière de 
prix ? 


Il est vrai que les discussions récentes 
nous ont donné l'impression très mette 
que la majorité de cette Assemblée n'était 
as tellement décidée à tenir compte de 
‘opinion des commissions départementales 
ou du Conseil économique. 


Il semble qu'à cet égard certain groupe 
de cette Assemblée pratique une espèce 
de double jeu. 


J'ai, en effet, sous les yeux, une lettre 
que beaucoup de nos @llègues ont dû re- 
cevoir et par laquelle on nous demande 
d'insister avec force pour qu’il soit tenu 
compte de l'avis de ses auteurs. Ces 
derniers désireraient obtenir l'insertion 
dans la loi des loyers d’une clause assu- 
rant le relogement des locataires qui ne 
bénéficieront plus du maintien dans les 
lieux. Nous avions déjà, en accord avec 
les commissions départementales, et avec 
le Conseil économique, défendu ce prin- 
cipe. 

C'est également celui que soutiennent 
des organisations comme le mouvement 
populaire des familles, ce qui n'empêche 
pas les inspirateurs de ce mouvement, sié- 
geant dans cette Assemb'é6e, de voter con- 
tre lorsque le problème est nettement posé. 


M, Fernand Bouxom. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 


M. Cabriel Citerne, Volontiers, 


M. Fernand Bouxom, Je crois connaître 
assez bien le mouvement populaire des fa- 
milles pour déclarer qu’il n’est nullement 
inspiré par qui que ce soit dans cette 
Assemblée, 


M, Jean Liante, Oh! bien sûr! 


M. Fernand Bouxom. C'est parce que je 
le connais bien qu’il m'est possible d'af- 
firmer que le mouvement populaire des fa- 
milles a su montrer en bien des circons- 
tances son indépendance, qu’il entend 
maintenir quoi que vous en pensiez. (Ap- 
plaudissements au centre.) 


M. Yves Fagon. Indépendance souhal- 
table! 

M. Gabriei Citerne, Vous dites souhaitæ- 
bie, monsieur Fagon, c'est done qu'elle 
n'est pas forcément réelle. 

M, Joannès Charpin, Cette indépendance, 


c'est évidemment une chose que vous pou- 
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«| difficilement comprendre, monsieur 
Citerne. 


M. Cabriel Citerne. Je n'ai pas entendu 
votre interruption, mon cher collègue. Je 
là lirai au Journal officiel et jy répondrai 
je cas échéant à une prochaine séance. 


M. le président de la commission. En 
atiendant, la discussion de la loi n'avance 


pas. 


M. Gabriel Citerne, Quoi qu'?l en soit, j 
ne veux pas, monsieur Bouxom, dans le 
cadre de cette discussion, entreprendre 
avec vous une polémique. 1 me serait fa- 
cile pourtant, en me référant aux signa- 
taires de la lettre que j'ai sous les yeux, 
de montrer la part qu’ant prise les per- 
sonnalités qui composent ce mouvement 
dans la dernière campagne électorale et 
dans la lutte politique dans mon propre 
département. Mais, encore une fois, c’est 
un autre problème. Ce n’est que partie 
remise; nous aurons certainement plus 
tard l’occasion d’en reparler. (Très bien ! 
très bien ! à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Une affirmation 
n'est pas toujours une vérité! 


M. le président. C'est quelquefois une 
promesse. 


M. Gabriel Citerne. Les communistes ont 
l'habitude de tenir les leurs, ce qui n’est 
pas toujours le cas pour vous et vos amis, 
monsieur Bouxom. et rires 
ax centre et à gauche.) 


M. Edmond Michelet. Vous tenez même 
celles des autres. 


M. le président. Monsieur Citerne, veuil- 
lez poursuivre votre exposé en parlant des 
loyers. 


M, Gabriel Citerne. Les chapitres Il et 
IT ayant été laissés de côté, on nous a 
demandé de faire de mème pour le eha- 
itre IV relatif aux locations et sous-loca- 
ions en meublé. 


Nous disposions cependant de tous les 
éléments de discussion, y compris, comme 
pour les autres chapitres, le rapport de la 
commission. 


Une fois de plus, il n’en est tenu aucun 
compte dans l’ordre de nos travaux et 
l'Assemblée a été appelée à examiner le 
chapitre V relatif à la procédure. L'As- 
semblée a même adopté le texte proposé 
par la commission, sauf quelques très lé- 
gères modifications. 


Comme j'ai eu l’occasion de le dire, ce 
chapitre V donne  incontestablement 
beaucoup de travail aux juges et aux 
avocats. (Interruptions au centre.) 


Celui qui vient de dire « tant mieux » 
défend peut-être les intérêts de sa pro- 
fession. C’est son affaire, je ne le suivrai 
Pas sur ce terrain. 

Je disais que ce chapitre V, outre qu'il 
donnera beaucoup de travail aux pes et 
aux avocats, sera une source d’ennuis 
pour les locataires et aussi pour les pro- 
priétaires. Je dirai même, surtout pour les 
petits propriétaires qui ne disposent pas, 
comme les gros, d’une véritable organisa- 
tion et de multiples contentieux chargés 
de les défendre. 


Nous avions si bien raisen de dire que 
ce chapitre V traitant de la procédure 
était confus que deux interruptions, très 
spirituelles, je le reconnais, l’une de 
M. Dominjon, l’autre de M. de Moro-Giaf- 
ferri, ont confirmé notre opinion puisque 


ces collègues ont admis que les juges et 
les avocats eux-mêmes ne comprendraient 
rien à la loi. (Interruptions au centre. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Vous trouverez ces interruptions en li- 
sant le Journal officiel. Elles ne sont pas 
sorties de ma bouche. 


M. le garde des sceaux. Je fais toutes 
réserves à l'égard de cette opinion. 


M. Gabriel £iterne. Il semblerait logi- 
aujourd'hui, après le chapitre V, 
‘aborder le chapitre VI qui a trait aux 
sanctions. 


Nouvelle anomalie: on nous propose de | 


sauter ce chapitre, ajoutant ainsi à Ia con- 
fusion et dans ja discussion et dans notre 
travail pratique. 

On nous demande de fasser au chapi- 
tre VII qui a trait aux dispositions diver- 


ses que nous allons examiner ainsi avant | 


d’avoir résolu le problème des prix, avant 
d’avoir résolu un problème encore 
portant dont, à notre avis, dépend le sort 
même de la loi, celui de l'allocation-loge- 
ment. 


Qu'on nous permette de dire que ce 
sont là de mauvaises méthodes de discus- 
sion. Et ne croyez pas que ce soit un 
parti-pris de notre part. La plupart de nos 
collègues, dans des conversations person- 


nelles, reconnaissent que ia discussion de | 


cette loi des loyers est décousue et qu’il 
est anormal de passer ainsi du coq à l’äne, 
de sauter un chapitre pour y revenir en- 
suite, sans qu’on sache exactement où 
l'on en est. 


Nous sommes actuellement en posses- 
sion, outre le rapport de la commission 
de deux avis du Conseil économique et 
d’un extrait du rapport d'ensemble sur les 
travaux des commissions départementales. 
D'autres rapports sont en perspective. 


Sans vouloir ici trahir aucun secret — 
je me garderais de prononcer un nom 
Es poug ne blesser aucun de nos col- 
ègues — je peux dire que la confusion est 
telle, qu’à la commission de la justice et 
de la jégislation, des auteurs d’amende- 
ment en sont venus à se poser celte ques- 
tion: est-ce bien moi qui ai présenté tel 
amendement ? 


Ceux de nos collègues qui ont partieipé 
aux discussions de eette commission sa- 
vent que je dis la vérité. 

La Joi doit donc être votée avant le 
is juillet. 

Déjà, M. le rapporteur à indiqué qu'une 
deuxième lecture serait indispensable. 
Nous avons pu remarquer, en effet, que 
les textes déjà votés comportaient un cer- 
tain nombre de contradictions. 


Les textes doivent être ensuite exami- 
nés par le Conseil de la Répubiique. 


Et personne ne peut se faire d’illusion. 


Sur une loi comportant un aussi grand | 


nombre d’artieles, le Conseil de la Répu- 
blique présentera un eertain æeombre 
d’amendements qui modifieront le texte de 
l'Assemblée nationale. 


Une nouvelle lecture sera donc néces- 
saire. Mais cela risque de retarder le vote 
de la loi. 


Et nous craignons qu'avec notre méthode 


de travail la loi ne puisse être votée en : 


temps utile — ce 
et qu'une fois de plus on ne vote une pro- 
rogation agrémentée, bien entendu, d’une | 
nouvelle augmentation des prix et d’une : 
extension du droit de reprise, comme ce ! 
fut le cas la dernière fois. 


lus | 


ue désirent certains — : elle-même sur la proposition de son räp- 


i lèse-maiesté. (Sourires.) 


Nous voudrions éviter que puisse être 
obtenu, par le biais, ce que certains ne 
peuvent pas obtenir directement. 


Que faire en face de cette éituation re- 
grettable ? 


es garde des sceaux. Voter rapiderment 
i. 


M. Gabriel Giterne. Vous avez raison, 
monsieur le garde des sceaux, et vous 
savez parfaitement que ce n'est pas nous 
qui apporterons des entraves en celle ma- 
üère, Vous nous avez rendu hommage sur 
ce point il y a quelques jours. 

Nous devons donc prendre toutes dispo- 
sitions pour voter en temps ulile une loi 
véritable, et non pas un ensemble d'arti- 
cies plus ou moins contradictoires. 

D'autre part, pour faciliter notre travail, 
nous dew'ions disposer d’un rapport 
semble refondu, eompreuant égacment 
les textes déjà votés par l’Assembh'ée na- 
tionale et tenant compte — cela nous sem 
ble la moindre des choses — des avis for- 
mulés pa: des commissions départemen- 
tales et par le Conseil économique. 

Je sais bien qu'il y a des commissions 
départementales retardataires. 

Tant pis ! Je répète ce que j'ai dit tout 
à l'heure : L'ensemb'e des commissions dé. 
partementales a déjà donné un avis. Ce 
travail peut nous aider d'une façon très 
sérieuse, et il n’y à pas de raison de ne 
pas en tenir compte. 

Nous devons reprendre les diseussions 
dans l’ordre des chapitres primitivement 

révu, et enfin respecter le délai qui avait 

té réservé à la discussion de cette loi. 


En conclusion, j'atlire votre attent'on 
sur les différentes remarques que j'ai fur- 
mulées ici au nom du groupe communiste 
sur la nécessité de modifier notre travai 
en ce qui concerne le vote de celle loi, 
de facon à activer l'examen des chapitres 
dans leur ordre, de résoudre les prnhlè- 
mes chacun à leur tour. 

En tout cas, nous n'acceptons pas, je 
le répète, une méthode de discussion qui 
sème la confusion. 

Nous voulons que l’on reprenne le cours 
normal de nos délibérations en tenant 
<omple des rapports. Mous me pouvons pas 
nous associer à la procédure actue:le de 
diseussion, car nous ne voulons pas, éven- 
tuellement, nous faire les complices de 
l'enterrement de la loi. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


| M. le président. La parole est à M. le pré- 
| sident de la commission. 
| M. le président de la commission. La 
commission ne peut pas souscrire à la pro- 
position de notre collègue M. Citerne. 
Celui-ci, après avoir critiqué un certain 
| nombre de dispositions que nous avons 
| déjà votées, a posé publiquement la ques- 
| tion suivante: Pourquoi n’avons-nous pas 
| voté les chapitres Il et HI relatifs, l’un au 
droit de reprise, l’autre aux prix, et ponr- 
| quoi avons-nous continué l'examen de la 
loi en examinant d’abord la proeédure, 
| puis maintenant les dispositions diverses ? 
Notre collègue connaît parfaitement les 
motifs oni guidés, puisqu'il s'agit 
d’une décision prise par la commission 


porteur, qui ne s’en cache pas et qui dé- 
clare, très simplement, que la chancellerie 
n’a rien à voir en la cause et que c’est lui 
le principal responsable de cet acte de 
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Comme je l'ai expliqué moi-même à la 
commission de la justice, les avis des 
commissions départementales, centralisés 
au ministère de la reconstruction, sont 
l'objet d'une étude extrèmement attentive. 
Un rapport d'ensemble sera fourni à la 
commission de la justice, afin qu'elle 
uisse reprendre les dispositions auxquel- 
es elle s'était arrêtée et, tenant compte 
de l'avis exprimé par 79 — je ne crois pas 
me tronper — commissions départementa- 
les, présenter ses conclusions à l’Assem- 
blée. 


Notre collègue est surpris de cette atti- 
tude. I! a l'air de penser... 


M. Gabriel Citerne. Je le pense vraiment. 


M. le président de la commission. … il 
pense vraiment que l'on ne veut pas com- 
muniquer les 79 rapports à la commission 
de la justice. 

S'il accepte, lui — car je n'en ai malheu- 
reusement plus ni le temps ni la possi- 
bilité — de dépouiller les 79 rapports et 
de nous résumer les conclusions qu'ils 
contiennent, nous pourrons peut-être en- 
visager une solution. 


Mais qu'il me permette alors de lui faire 
remarquer très amicalement que nous ne 
pourrions saisis de ses conclusions 
que dans un délai très long, car, comme 
nous-mêmes, il est extrèémement occupé. 


I! est donc bien préférable de laisser ce 
soin à un fonctionnaire de la reconstruc- 
tion ne s'occupant que de ce problème 
et lui consacrant la totalité de son temps 
et de ses’ efforts. 


C'est grâce à cette procédure que nous 
serons saisis le plus tôt possible. Et ainsi 
les vœux de notre collègue seront com- 
b'és. La- loi pourra être votée avant le 
{er juillet. 

En attendant, puisqu'il faut que la loi 
soit votée à cette date, finissons-en avec 
les questions de procédure et faisons ee 
que nous avons toujours fait: mettons- 
nous au travail. (Applaudissements au 
centre, à taurhe et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne, 


M. Gabriel Citerne. Si l'on suit le raison- 
nement de notre président rapporteur, le 
travail actuellement accompli par la com- 
œission sur les chapitres abandonnés de- 
vra être repris. [Il est considéré comme net- 
tement insuffisant puisqu'il ne peut pas 
oous servir de base de discussion. 

M. le président de la commission nous 
dit ensuite: Si M. Citerne veut faire le 
dépouillement... etc. 


Non, je n'ai pas l'intention de faire la 
besogne des fonctionnaires qui en sont 
chargés. Je leur laisse ce travail, ce n’est 
pas le mien. 

Mais en ce qui concerne les commissions 
départementales des loyers, ce dépouille- 
ment a été fait. 


C'est tellement vrai que l’on nous a déjà 
donné des extraits de rapport. On a fait 
ce dépouillement en ce qui concerne la 
procédure. 


Pourquoi ne l'a-t-on pas fait en ce Le 
concerne les prix ? C'était tout aussi fa- 
cile, tout aussi rapide. 


Si je fais cette remarque, c’est parce que 
je suis convaincu que malgré certains ar- 
ifices de langage, on n’est pas, au fond, 
tellement pressé de faire voter la loi. (Ez- 
clamations au centre.) 


Je le dis comme je le pense. Vous n'êtes 
pas obligés de partager mon opinion, 


M. le président. La parole est à M. Ange- 
letti, 


M. Yves Angeletti. Il était normal, et 
ceci ne présentait aucun inconvénient, de 
discuter des questions de procédure après 
le chapitre 1%. Mais ce chapitre « disposi- 
tions diverses » fait atlusion, dans la plu- 
part de ses articles, à différents chapitres 
que nous n'avons pas encore votés et dont 
nous ne savons pas ce qu'ils seront. 


On se réfère aux chapitres Il, I et IV 
concernant l'application de dispositions 
qui ne sont pas encore votées, 


C'est une question d'ordre, 


La question du droit de reprise est à 
peu she au point. Peut-être pourrions- 
nous la discuter, 


Nous ne faisons pas du bon travail. Nous 
élaborons une loi dont les trois quarts du 
texte sont improvisés en séance. Certains 
amendements ne sont même pas rédigés. 


C'est contre ces mauvaises méthodes de 
travail que nous nous élevons. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
pourrait rester silencieux au sujet d'une 
méthode de travail qui lui a été proposée 
par la commission. C'est, en effet, la com- 
inission — et M. le président Grimaud a 
bien voulu, tout à l'heure, le rappeler — 
qui nous a éonviés à procéder de w façon 
la plus simple, la plus claire et la plus 
rapide. 

J'ai le devoir de dire qu'en cette matière 
l'Assemblée s'est attelée à cette besogne 
difficile qu'est l'édification d'une loi déf- 
nitive sur les loyers avec un courage dont 
je me permets de la remercier. 


Je fais simplement remarquer que nous 
faisons ici, aujourd'hui, un travail que 
l'ensemble des propriétaires et des loca- 
taires attendent depuis 1918 et auquel 
les assemblées précédentes 
eu la possibilité ou la volonté de s'as- 
treindre. 


En conséquence, soyons indulgents à 
l'égard d'un travail difficile, ardu, et ne 
donnons pas au dehors l'illusion qu'il ne 
se fait pas dans des conditions satisfai- 
santes. 

Qu'avons-nous fait jusqu'ici ? 2 

Nous avons déterminé le cadre géogra- 
phique d'application de la”loi. En même 
temps, nous avons fixé les conditions de 
la procédure. Nous allons, maintenant, 
tixer les dispositions diverses. 


Il ne nous restera plus qu’à discuter, 
d'une part, du prix et, d'autre part, du 
droit de reprise. 


Pourquoi ne l’avons-nous pas fait en- 
core Ÿ 

Parce qu’en cette matière, il est sage 
d'avoir les avis des commissions départe- 
mentales que vous avez instaurées. 


Allons-nous, jusque-là, attendre et ne 
rien faire ? 


Prenons le texte du projet article par 
article. 


Avec raison, tout à l'heure, M. Ange- 
letti et M. Citerne rappelaient à l’Assem- 
blée et au Gouvernement qu'il fallait en 
terminer pour le {* juillet. 


Je suis d’accord avec eux et j’en ai pris 
la responsabilité. Mais qu'on nous aide, 
qu'on nous facilite le travail, qu'on aille 
vite, et que l'on vote un texte attendu et 
indispensable, 


n'ont pas | 


Ce que je demande, en réalité, c'est 
qu'on ne fasse pas un peu — je le dis 
sans aucune méchanceté pour nos collé. 
gues — comme ces choristes que j'ai bien 
connus dans mon enfance dans les opéras 
de Meyerbeer et de Scribe, qui chantaient 
toujours: « Marchons! marchons! », mais 
qui n’avançaient jamais. (Sourires et ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. L'Assemblée sera sans 
doute d'accord pour continuer le débat 
comme le propose la commission. (Assen- 
timent.) 


CuariTre VII 
Disnositions diverses. 
[Article 45.] 


M. le président. L'article 45 a été sup- 
primé et remplacé par l'article 55 bis, 


[Article 46.1 


M. le président. « Art. 46. — Seules, les 
dispositions des chapitres 1®, Il et IV qu 
présent titre sont applicables aux cons- 
tructions régies par la législation sur les 
habitations à bon marché sous réserve de 
la réglementation spéciale les concernant. 


« Les dispositions du présent titre ae 
sont pas applicables aux immeubles cons- 
truits par l’Etat en application de l’ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, tant 
qu'ils conservent leur caractère d’irmmeu- 
bles sans affectation individuelle ». 


La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. L'’ar- 
ticle 46 que nous vous soumettons vise 
deux catégories particulières de construc- 
tions. 


Dans le premier alinéa, il est question 
des constructions régies par la législation 
sur les habitations à bon marché, c'est-à- 
dire des constructions édifiées par les s9- 
cictés d'habitations à bon marché et par 
les sociétés de crédit mutuel immobilier. 


Pour ces immeubles, les dispositions que 
nous votons sont applicables sous la ré- 
serve des règles spéciales qui régissent ces 
immeubles particuliers. 

C'est ainsi que le maintien dans les lieux 
s'appliquera à ces immeubles, mais le cha- 

itre relatif aux prix, qui est et qui sera 
e chapitre 3, ne sera pas ps mr le aux 
constructions régies par la législation sur 
les habitations à bon marché, car aucun 
d'entre vous n'ignore que la législation 
spéciale de ces immeubles prévoit que les 
rs seront fixés par des arrêtés ministé- 
riels. 


Notre texte ne fait que le préciser. 


La deuxième catégorie à laquelle nous 
pensons est celle des immeubles que, en 
un langage imagé et très moderne, on ap- 

elle les [. S. À. L., je traduis: les immeu- 

les sans affectation individuelle. 


M. le président. La traduction était in- 
dispensable. (Sourires.) 


M. te président de la commission. Je 
bien la donner, monsieur le pré- 
sident. 


Ces logements ne sont pas actuellement 
très nombreux: quatre mille à cinq mille 
sont en voie d'achèvement. Lorsque de 
programme éera entièrement terminé, 
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œuinze mille I. S. A. I, seront répartis sur 
notre territoire, . ,, . 

Ces logements, édifiés par l'Etat, sont 
destinés à des propriétaires sinistrés ne 
reconstruisant pas eux-mêmes leurs im- 
meubles. 

Etont donné la nature même de ces lo- 
ements et le but poursuivi, c’est-à-dire le 
transfert de ces immeubles de l'Etat à des 
articuliers, il n’était ni normal, ni possi- 
ve de leur appliquer la législation que 
nous élaborons. 

C’est pourquoi, reprenant une règle en 
vigueur, nous avons inséré à l'article 46 
un deuxième alinéa qui prévoit que la 
législation actuelle ne sera pas applicablo 
aux IL. S. À. L 


M, le président, La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Avant même 
d'avoir discuté du chapitre concernant les 
rix, On confirme en quelque sorte les 
lois en vigueur, tandis que l’on aurait 
quelques observations à présenter sur 
l'invraisemblable régime des prix des H. 
B. M. 

On peut dire que ces organismes font 
une charité, sans doute honorable; mais 
il serait préférable qu’ils ne cherchent pas 
à en faire et qu’ils entretiennent mieux 
leurs immeubles. 


Pour cette raison, j'estime qu'il est pré- 
maturé de décider à l'avance que le 
ütre du projet relatif aux prix, qui est une 
chose nouvelle, n'aura aucune 
sur Le régime des loyers des habitations 
à bon marché. 


Peut-être aurions-nous pu, dans ce titre 
concernant les prix, prévoir une disnosi- 
tion mettant pratiquement le Gouverne- 
ment en demeure d'appliquer de nouvelles 
dispositions aux habitations à bon marché. 


Or, si nous décidons tout de suite que 
l'article 46 devient la règ'e, il est évident 
que nous ne pouvons pas ensuite revenir 
sur cette règie. 

Je regrette d'avoir à dire qu'il est assez 
difficile de travailler dans les conditions 
qui nous sont imposées sans rouvrir la dis- 
enssion sur la procédure qui s'est termi- 
née tout à l’heure par des applaudisse- 
ments qui ne résolvaient pas grand chose. 


M. le président. La parole est à M. Pi- 
na y. 


M. Antoine Pinay. Mon observation com- 
plètera celle que vient de faire M. Clau- 
dius-Petit. 

Il est d'autant plus important de régler 
la question que notre collègue a soulevée 
que des offices d'habitation à bon marché 
font construire ou projettent de construire 
de nouveaux logements, mais sont arrêtés. 

Si les prix des loyers n'étaient pas modi- 
fiés, on pourrait voir cette situation invrai- 
sembabke : deux immeubles contigus ap- 
partenant au même office publie d'habita- 
tion à bon marché, construits sur les mê- 
mes plans, dont les locataires habiteraient 
les mêmes locaux, mais qui payeraient des 
loyers variant du simple au décuple. 


Il faudrait donc prévoir une péréquation 
entre les prix des immeubles construits 
antérieurement à 1939 et ceux édifiés ac- 
tuellement. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le présicent de la commission. Je 
Yeux rassurer MM: Claudius-Petit et Pinay. 


La question est simple: nous n’enga- 
geons rien dans aucun domaine et spécia 
lement dans celui des prix. 


Retenant la suggestion de M. Claudius- 
Petit, je lui réponds que rien n’empêehe 
la commission, lorsqu'elle traitera des 
prix, d'insérer une disposition spéciale ou, 
mieux encore, de modifier la législation 
sur les habitations à bon marché afin que 
le régime des prix des logements de ces 
habitations soit réglé différemment que 

ar la voie de l'arrêté ministériel ou de 

a loi du 3 septembre 1947. 


Rien n'est donc compromis. Vous ne 
vous engagez pas en votant l'article 46. 

Tout reste encore possible. C’est pour 
quoi je vous demande de voter l’articie 46, 
sous réserve des dispositions que vous 
pourrez nous suggérer et que la commis- 
sion examinera avec attention pour les 
inclure éventuellement, soit dans le titre 
relatif aux prix, soit dans la législation sur 
les habitations à bon marché. 


M. le président. Les observations de 
M. le président de la commission me pa- 
raissent de nature à donner satisfaction 
à MM. Clhaudius-Petit et Pinay. A 


M. Antoine Pinay. Je demande à M. le 
président de la commission de prendre 
l'engagement, lorsque ces dispôsitions 
viendront en discussion, d’en faciliter 
l'adoption afin d'éviter une inégalité de 
traitement. ; 


M, le président de la commission. Je 
prends cet engagement, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 46. 

(L'article 46, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 47.1 


M. le président. « Art. 47. — Nonobstant 
les dispositions des articles 1722 et 1741 
du code civil, le bail à loyer des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel ou 
administratif, ou encore affectés À l’exer- 
cice d’une fonction publique, situés dans 
des immeub'es détruits ou endommagés 
par suite de faits de guerre, est reporté 
sur l'immeuble réparé ou reconstruit, 
même éur un autre terrain, en remplace- 
ment de l'immeuble primitif. 


« Les personnes occupant les lieux au 
moment du sinistre en vertu de proroga- 
lions légales on de dispositions concer- 
nant le maintien dans les lieux peuvent 
prendre possession des réparée ou 
reconstruits et s’y maintenir dans les con- 
ditions fixées par la présente loi. 

« Si des modifications sont intervenues 
dans la surface ou la disposition des lieux 
qui mettent obstacle à la réintégration de 
tous les locataires et occupants ayant fail 
connaître intention d'occuper Îles 
lieux, la préférence sera donnée aux loca- 
taires ou occupants les plus anciens et 
en cas d'égalité d'ancienneté, à ceux dont 
la familie est la plus nombreuse. 


« Les dispositions des alinéas précédents 
ne sont applicables que sous réserve du 
droit, pour le propriétaire sinistré justi- 
fiant d’un motif légitime, de s’instal'er 
dans l’un des locaux réparés ou recons- 
truits ou d’y installer ceux pour lesquels 
l’article 42 lui donne le droit de reprise. 

« Les baux en cours à l'époque de l’éva- 
cuation des :ieux consécutive au sinistre 
sont, quant à leur durée, prorogés à comp- 


ter de la date à laquelle la réinstallation 


aura été rendue possible, d’une durée 
égale à celle qui restait à courir à la date 
du sinistre, 


« Nonobstant toute disposition contraire, 
les dispositions du présent article sont ap- 
licables en d’expropriation d’un 
immeuble sinistré ou non, dès lors que 
son propriétaire est assimilé à un sinistré 
total par application de la légis'ation sur 
la reconstruction, Le locataire ou l’occu- 
pant doit alors opter entre l'indemnité 
d'éviction due au titre de l’expropriation 
et le bénéfice des dispositions ci-dessus. 


« Le propriétaire notifie aux locataires 
ou occupants ou à leur représentant, par 
lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, son intention de réparer ou 
de reconstruire l'immeub'e endommagé. 
Dans les trois mois qui suivront cette no- 
lification, ou, dans le cas où n'aurait 
pu être faite, dans les trois mois qui sui- 
vront l'affichage à la mairie de la situa- 
tion de l'immeuble d’un extrait de cette 
notification, les locataires ou occupants 
doivent, à peine de forclusion, faire con- 
naître leur intention d'occuper un local 
dans l'immeubie réparé ou reconstruit. » 


La parole est À M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, après avoir examiné la 
situation des constructions édifiées sous le 
régime de la législation des H. M. B. et de 
celles dénommés I. S. A. L, c’est une nou- 
velle catégorie d'immeubles qui va retenir 
un certain temps notre attention: les im- 
meubles sinistrés, ceux qui ont été ou 
endommagés ou détruits par faits de 
guerre. C’est la définition exacte des lo- 
eaux sinistrés. 


L'article 47 ne fait que reprendre, en 
Ja modifiant, la législation en vigueur qui 
résulte d’un acte dit loi du 28 juillet 1942. 
Pour que vous soyez à même, mes chers 
collègues, de suivre ces explications, il 
m'apparait indispensable de rappeler les 
princives juridiques tels qu'ils résultent 
de notre code civil. 

Aux termes des articles 1722 et 1741 du 
code civil, le contrat de bail « se résout », 
s'éteint par la perte totale de la chose 
louée, 

Si la destruction, au lieu d’être totale, 
n'est que partielle, l’article 1722 prévoit 
que Je locataire peut exercer un choix: 
il peut demander la résiliation du baïl ou 
continuer à jouir de la partie de choses 
encore existantes. Mais, dans re dernier 
cas, il a le droit d'obtenir la réduction du 
prix du bail. 

C'est en l’état Ge cette situation juridi- 
que qu'est intervenue la loi du 28 juillet 
1942. Elle a fixé, pour les immeubles en- 
dommagés ou détruits par suite de faits 
de guerre, des règles modifiant les dispo- 
sitions des articles 1722 et 1711 du eode 
civil. 

Lorsqu'un immeuble est sinistré ou dé- 
truit, le bail n’est pas résolu, il subsiste 
et, précise la loi du ?8 juillet 1942, continue 
ses effets, soit sur l'immeuble réparé, soit 
sur l’immeuble reconstruit. 


Cette loi va très loin, puisqu'elle a prévu 
l'hypothèse où le local est reconstruit, non 
sur le terrain où il était autrefois implanté, 
mais sur un autre. Dans ce cas, le bail 
continue sur l'immeuble reconstruit. 


Telles sont les dispositions essentielles 
de la loi du 28 juillet 1942 qui, dans son 
article 1*, traite des baux à loyer de lo- 
caux à usage d’habilation ou à usage pro- 


fessionnel, et, dans son article 2, des Lo- 
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corninerciaux où à usage industriel 
dobt nous ne parlerons pas. 


Le premier alinéa de l'article 47 reprend 
k: dispositions de cette loi du 28 juillet 
1242, avec quelques modifications, ou plu- 
tôt, pour étre plus vrai, quelques exten- 


Nous avons, d'abord, étendu ces dispo- 
filions, jusqu'ici réservées aux locaux à 
Usage d'habitation ou à usage profession- 
nel, aux Jocaux administratifs et à ceux 
affectés à l'exercice d’une fonction pu- 
Liique. C'est là la première modification 
gur laquelle il faudrait que l’Assemblée, 
évlairée, prenne une décisien. 

La deuxième extension est d'importance. 
Vous en comprendrez toute la portée 
Bi vous vous souvenez des observations 
que j'ai eu l'honneur de présenter à l'oc- 
Ccasion de l'article 3. 

Le deuxième alinéa de l'article 47 étend 
ces dispositions, qui née bénéticiaient 
qu'aux locataires, c'est-à-dire à ceux qui 
sont liés avec le propriétaire par un 
contrat de bail, à ceux qui sont simple- 
nent maintenus dans les lieux, aux sim- 
pies occupants. C'est le deuxième alinéa 
dc l'article 47 que nous vous soumettons. 

Nous prévoyons également le cas où le 
nouvel immeuble n'a pas la même surface 
ou la même disposition que l'immeuble 
ancien. C'est le troisième alinéa de l’ar- 
tile 47, sur icquel vous allez avoir à vous 
peucher, qui en traite. 

Nous reprenons, dans cet alinéa, les dis- 
sitions de la loi du 28 juillet 1942 en 
e précisant encore et nous donnons les 
règles qui permettront de déterminer 
L'ordre dans lequel les anciens occupants 
de l'immeuble sinistré seront admis à pé- 
nétrer dans le nouvel immeuble. 

Nous avons, je le répète, repris la for- 
raule de Ja loi du 28 juillet 1942. Ce sont 
les pius anciens occupants qui rentreront 
les premiers, 

Mais il n'est pas impossible que, parmi 
les anciens occupants, deux se trouvent 
exactement sur le même plan d'ancien- 
neté. Dans ce cas, nous prévoyons que 
ce sera le locataire dont la famille est 
actuellerment la plus nombreuse — et je 
dis bien « est actuellement » par opposi- 
tion à « était la plus nombreuse au mo- 
xuent de la démolition de l'immeuble » 
— qui rentrera avant l'autre. 

Le quatrième alinéa vise l'autorisation 
fnccordée au propriétaire qui justifie d’un 
raotif légitime à s'installer ou à installer 
les siens dans l'immeuble, C’est là une 
disposition indispensable. Si l’on veut réa- 
liser la reconstruction, il faut, non seule- 
ment, donner aux proprictaires les moyens 
financiers nécessaires pour qu'ils puis- 
sent effectuer l'effort de reconstruction qui 
s'impose, avec une participation impor- 
tante de leurs deniers personnels, mais 
aussi leur permettre, lorsqu'ils possè- 
dent un motif légitime, de se loger eux- 
rmèmes où de loger les leurs dans l’im- 
meuble qu'ils ont fait reconstruire. 


Nous prévoyons aussi une prorogation 
pour les locataires. Et, à ce propos, une 
question de droit se pose que je voudrais 
trancher devant vous. 

La durée de cette prorogation est égale 
à la durée du bail restant à courir au mo- 
xuent de l'évacuation des lieux. 

L'opération est simpe. Un bail a été 
consenti, par exemple, le 1% rar 1939 
our neuf ans. Il doit expirer le 31 décem- 
1947. Mais i’évacuation, par suile de 
sinistre, a eu lieu le 1% janvier 1944. 
JL reste donc à courir quatre années, du 


d“ janvicr 1944 au 51 décembre 1947. | 


La durée de la prorogation accordée par 
le cinquième alinéa sera de quatre années 
et elle commencera à courir le jour où :a 
réinstallation aura été rendue possible, 
c'est-à-dire — traduction libre — le jour 
où le local, ayant été réédifié, se trouve 
à nouveau en état d'être occupé. 


C'est là que se pose la question de droit 
que je veux trancher devant vous. Je le 
fais, non par dilettantisme, mais pour 
éviter, à propos de cet alinéa, des inter- 
prétations jurisprudentielles dissemblables 
de la part de tribunaux différents, ce qui 
a? peut Cire que gênant. 

Certains commentateurs ont prétendu 

ue cet alinéa ne s'appliquait qu'aux baux 
‘crits. Pourquoi. cette interprétation ? 
Parce que, dans ledit alinéa, il est question 
de la durée du bail. 

Or, nous savons tous, mes chers coLè- 
gues, que ce qui différencie un bail verbal 
d'un bail écrit, ce n’est pas d’être ou non 
constaté par écrit, C'est d'être consenti 
pour une durée connue ou pour une durée 
indéterminée. 


Alors les commentateurs de dire: 
« Puisqu'il est question de la durée du 
bail, on a voulu, dans cet alinéa, parler 
d'un» durée précise, et non pas d'une 
durée indéterminée. Par conséquent, l’ali- 
néa dont s'agit ne s'applique qu'aux 
baux écrits. » 

Je dois vous déclarer, mes chers collè- 
gues, que tel n'est pas l'avis de cotre com- 
mission. L'alinéa s'applique aussi bien aux 
baux verbaux qu'aux baux écrits et, pout 
les prem'ers de ceux-ci, je voudrais pré 
ciser la durée dont nous devons tenir 
compte pour l'application de la proroga- 
tion que nous accordons. 

A cet effet, je suis obligé d'envisager 
deux hypothèses. Dans la première, congé 
avait été donné au ‘ocataire ou à l'occu- 
gant, avant l'évacuation des lieux par 
suite du sinistre qui a rendu l'immeuble 
inhabitable. 

Dans ce cas, la durée du bail est deve- 
nue déterminée. Le bail devait expirer 
tant de jours ou de mois après la date du 
congé. La durée du bail n'est plus indé- 
terminée; elle est fixe et connue. La pro- 
rogation portera donc sur la période 
s’'écoulant entre le jour où l'immeuble a 
dû être évacué, per suite du sinistre, et la 
date à laquelle le bail devait expirer, en 
suite du congé. 


Seconde hypothèse: aucun congé n’a 
été donné à un locataire verbal. La durée 
du bail est indéterminée. Le locataire ver- 
bal prendre possession des nouveaux lo- 
caux pour la même durée, c'est-à-dire 
pour une durée indéterminée. 


Voilà comment, à mon sens — et ce sont 
les commentaires de votre commission — 
il faut interpréter l'alinéa relatif à la pro- 
rogation que nous vous demandons d'’ac- 
ecpter. 


Le sixième alinéa que nous vous sou- 
mettons appelle aussi quelques réflexions. 


I vise l’hypothèse d’une agglomération 
sinistrée dans laquelle de nombreux im- 
meubles ont été détruits. Un plan d'urba- 
nisme et d'embellissement est alors établi, 
Mais AS reg de ce plan exige la dis- 
parition d'un ou plusieurs immeubles res- 
tés debout au milieu des ruines. 


Dans ce cas, la législation sur la recons- 
truction prévoit la possibilité de procéder 
à l'expropriation de ces immeubles et le 
propriétaire, qui se voit ainsi privé de sa 
chose, est en droit, aux termes de la lé- 
gislation existante, d'être considéré comme 
un sinistré total, 


Reste le cas du locataire ou occupant de 
ces immeubles qu’on va exproprier aux 
fins de démolition. Il jouit d’une option. 


Ou bien il demandera l’indernité d’ex- 
propriation, qui. n’est pas autre chose 
qu’une indemnité d’éviction, ou bien fl 
réclamera le bénéfice des dispositions con- 
tenues dans les alinéas 1% et 2 de cet ar. 
ticle. Il dira: je suis considéré comme un 
locataire sinistré et je demande que le 


bail ou le maintien dans les lieux, qui . 


était mon d'occupation dans cet im- 
meuble destiné à être exproprié ou dé- 


truit, soit reporté sur l'immeuble à recons- 


truire sur un autre terrain. 


Telles sont les dispositions que contient 
le sixième alinéa et qui pouvaient appa- 
raître, à certains d'entre vous, comme par- 
ticulièrement sybillines. J'ose espérer que 
vous ne m'en voudrez pas d'avoir retenu 

uclques-uns de vos instants pour vous les 
aire connaître. 


M. le garde des sceaux. Bien au con- 
traire ! 


M. le président de la commission. In 
m'excusant de l’aridité de ces explications, 
qui me paraissaient nécessaires, je termi- 
nerai par quelques mots sur le dernier ali- 
néa de l’article 47. 

Nous ne faisons, dans ce dernier alinéa, 
que reprendre les dispositions du premier 
alinéa de l’article 3 de la loi du 2$ juillet 
1942, Il n’y a là aucune innovation, C'est 
le simple rétablissement des dispositions 
anciennes, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande 


la parole sur le premier alinéa de l'arti- . 


cle 47 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa, mis aux voir, cest 
adopté.) 


M. le président. M. Halbout a déposé un 
amnendeérment tendant à ajouter, après le 
rer alinéa de l’article 47, un nouvel 
alinéa. 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je von- 
drais simplement demander à M. Halbout 
de bien vouloir accepter que son amende- 
ment soit discuté, non pas après le pre- 
mier, mais après le quatrième alinéa. 

Je suis d'ailleurs d’aecord avec lui sur 
le fond et n'aurai à lui demander qu'une 
modification de forme, sur laquelle je 
m'expliquerai le moment venu. 


M. le garde des sceaux. La disposition 
roposée par M. Halbout ne saurait en ef- 
place qu'après le quatrième 
alinéa. 


M. le président, Etes-vous d'accord, mon- 
sieur Halbout ? 


M. Emile Halbout. Oui, monsicur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement de M. Hal- 
bout est donc réservé jusqu'à la discus- 
sion du quatrième alinéa. 

Je mets aux voix le deuxième alinéa de 
l'article 47. 

(Le deuxième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, M. Dominjon à dépot 
un amendement ayant pour objet de subs- 
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tuer, dans le troisième alinéa de l'arti- 
cie 47, aux mots : « aux locataires ou occu- 
ants les plus anciens », les mots: « aux 
Peataires ou occupants dont la famille est 
la plus nombreuse, et à égalité de charge 
familiale, aux plus anciens ». . 


w. le président de la commission. La 
somuwission accepte l'amendement, 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
Faccepte également. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande Ja 
paro'e. 


M. le président. La parule es! à M. Clau- 
dius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. amende- 
ment n'est peut-être pas applicable, Don- 
ner « priori la préférence, pour la réinté- 

ation dans les locaux reconstruits aux 
funilles les plus nombreuses ne serait 
peut-être pas très heureux, si les loge- 
ments reconstruits ne sont que de tout 

tits logements et si ceux qui n'ont pas 
té reconstruits abritaient les familles les 
plus nombreuses. 

Peut-être la disposition des licux empé- 
chera-t-elle l'application d’une telle dispo- 

Nous sommes en train de légiférer avec 
des quantités d’exceptions et avec une Tri- 
gueur telle que les dispositions que nous 

révayons risquent de ne pas s'appliquer 
les faits. 

La dernière phrase du troisième alinéa 
de l'article 47, telle qu'elle est rédigée 

ar la commission, peut fort Lieu ne pas 
s'apçliquer dans tous les cas. 

L'amendement proposé par M. Do- 
minjon renverse encore celle disposition ; 
il ne sera peut-être pas applicable non 
plus dans la réalité. 


M. le président. La parole est à MW. Do- 
minjon. 


M. Pierre Dominjon. Je ne comprends 
très bien les arguments de M. Clau- 


dus-Petit. 


La effet, il s'agit là de divers postulants 
qui ne sont pas tous obligés de deman- 
der la réintégration, mais qui ont simple- 
ment le pouvoir de le faire. S'ils esti- 
ment ne pas devoir le faire, ils ne le fe- 
ront 

Mas, pour le cas où il y a plus de postu- 
lants que de Jogements, la commission 
avait prévu que le locataire plus ancien 
l'emporterait; autrement dit, elle consa- 
crerait le droit du premier occupant. 


J'estime — et je constate que la com- 
mission et le Gouvernement sont d’ac- 
cord avec moi — qu'il y a un droit supé- 
rieur à celui du premier occupant, c'est 
le droit provenant de charges sociales et 
des difficultés de logement de chacun, 


C'est pourquoi il faut, je crois, tenir 
compte K'abord de l'importance de la fa- 
milla et, subsidiairement, seulement du 
droit du premier occupant. 


L'intérêt de l'article en discussion est 
de douner un avantage aux anciens loca- 
laires, mais la société doit d’abord en con- 
férer un à ceux qui sont chargés de famille 
et qui ont aujourd’hui Le plus de difficultés 

our se loger et pour payer ieur logement 
lorequ'ils vivent en meub:é ou dans un 
inimeuble sous réquisition. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l'As- 
&emblée, puisque la commission et le 
fouernement ont donné leur accord, 


our qu'elle veuille bien voler mon amen- 
ernent, 


M. Eugène Claudius-Petit. La précipita- 
tion de la discussion m'a fait oublier, et 
je excuse, la disposition essentielle 
que signale M. Dominjon, c’est-à-dire que 
er postuülants ne sont pas obligés de pos- 
tuler, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Dominjon, accepté par le 
Gouvernement et par commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix le 


troisième alinéa de l'article 47, modifié 
par l'amendement de M. Dominjon. 


(Le troisième alinéa, ainsi modifié, mis 


aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le quatrième alinéa ? 

Je le mets aux voix. 
- (Le quatrième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l’arnen- 
dement n° 722 de M. Halbout, précédem- 
ruent réservé, qui tend à ajouter, apres 
le quatrième alinéa, un nouvel alinéa ainsi 
rédigé : 

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas 
opposables au propriétaire sinistré, dont 
l'habitation ersonnelle a été détruite et 
qui, par application de l’article 31 de la 
loi n° 48-2389 du 28 octobre 1946, recons- 
truit une habitation personnelle de même 
importance, en transférant sur celle-ci 


d'autres droits à indemnité de dommages | 


de guerre », 
La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. L'’amendement que 
j'ai déposé s'applique au cas fréquent 
d’un propriétaire sinistré qui, entre autres 
dommages, a subi la destruction de son 
habitation personnelle. Si ce propriétaire a 
obtenu la priorité pour reconstruire son 
habitation, il se rend compte que les in- 
demnités auxquelles il a droit ne lui per- 
retient que reconstruire une habitation 
réduite. 

Si, par ailleurs, il a perdu une seconde 
habitation, . il ne manquera pas d'utiliser 
la possibilité que lui aecorde l'article 31 
de la loi du 18 octobre 1846 et il deman- 
dera à profiter du droit de grouper ces 
deux dommages. 


C’est donc afin de bien préciser les droits 
de ce our son habitation per- 
sonnelle, et pour limiter le droit de grou- 

er trop de dommages immobiliers dans 
a reconstruction d’une seule et unique 
Labitation, que j'ai déposé l'amendement. 


M. le président, La parole est à M, le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, La 
commission accepte cet amendement. Elle 
propose cependant de rédiger de la façon 
suivante le début de ce nouvel alinéa 
4 bis: 

« Ces dispositions ne sont également pas 
opposables au propriétaire sinistré dont 
l'habitation personnelle a été détruite... ». 


Emile Halbout, J'accepte celte rédac- 
tion. 

M. le président, D'accord avec Ja com- 
mission, M. Halbout accepte de rédiger 
comme suit le début du nouvel alinéa 
qu'il propose; 

k 


« Ces dispositions ne sont également 
as au propriétaire sinistré 
‘habitation personnelle a été dé- 
ruite.. » 


. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Haïibout, ainsi modifié, accepté par la 


Commission, 


(L'amendement ainsi modilié, snis auæ 
voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
parole sur le cinquième alinéa ?.. 


Je le mets aux voix. 
(Le cinquième alinéa, mis aux voir, est 
adopté.) 


Maurice Viollette. Je demande la 
role, 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette. 


M. Maurice Viollette. Je crains que les 
derniers alinéas de l'article 47 ne soient 
très dangereux, 

Je comprends très bien qu'en cas d'expro- 
priation, il existe, pour le locataire, un 
droit qui s'exprimera par une demande 
d'indemnité d'éviction. 

Mais la reconstruction cest autre chose. 


Voici une maison qui tombe en ruines 
et précisément parce qu'elle tombe en 
ruines, le loyer y est d’un prix extrême- 
ment tnodique. Le propriétaire reconstruit, 

a la préoccupalion de faire quelque 
chose de solide, 

La baraque — permettez-moi l’expres- 
sion — qu'il s’agit de démolir représentait 

eut-être un loyer de 1.000 ou de 1.500 
rancs par an. Le propriétaire va recons- 
truire. Cela va lui coûter peut-être 200.000 
où 400.000 francs par appartement. 


Ou bien vous allez décider que le loyer 
sera le même, et ce sera alors une baraque 
qui sera reconstruite; ou bien vous aliez 
admettre que le propriétaire pourra de- 
mander comme loyer une somme lui per. 
mettant de faire face aux frais qu'il a en- 
gagés. 

Si vous choisissez cette seconde solution, 
il faut le dire. 


M. Pierre Dominjon. C'est un problèma 
qui est traité à l’article suivant, 


M. le président de la commission. Les 
dispositions relalives au loyer des immeu- 
bles sinistrés sont en effet contenues dans 
l'article suivant, 


. M. Maurice Viollette. Dans ces condilions, 
Je ninsiste pas. 


M. le président. Nous arrivons au sixième 
alinéa de l’article 47. 


La parole est À M. le président de là 
commission. 


M, le président de la commission. Mon- 
sieur le président, il convient de compléter 
la première phrase du sixième alinéa, qui 
est ainsi conçue: 


« Nonobstant toute disposition contraire, 
les dispositions du présent article sont 
applicables en cas d’expropriation d'un 
immeuble sinistré ou non, dès lors que 
son propriétaire est assimilé à un sinistré 
total par application de la législation sur 


la reconstruction. » par les mots: « et 
a décidé de procéder à sa reconstruction. » 
M. le garde des sceaux. Le Gouverne:nent 
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M, le président. La commission propose 
de rédiger comme suit le sixième alinéa de 
l’article 47: 
« Nonobstant toute disposition contraire, 


les dispositions du présent article sont. 


applicables en cas d’expropriation d'un 
immeuble sinistré ou non, dès lors que 
son propriétaire est assimilé à un sinistré 
total par application de la législation sur 
la reconstruction et a décidé de procéder 
à sa reconstruction, Le locataire ou l’occu- 
pant doit alors opter entre l'indemnité 
d’éviction due au titre de l’expropriation 
et le bénéfice des dispositions ci-dessus. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le sixième alinéa ainsi 
rédigé. 

(Le sirième alinéa, ainsi rédigé, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole sur le septième alinéa 7. 

Je le mets aux voix. 

(Le seplième alinéa, mis aux voir, est 
gdopté.) 


M. le président. M. Angeletti a déposé un 
amendement tendant à compléter in fine 
l’article 47 par le nouveau alinéa suivant: 

« À défaut par le propriétaire de se con- 
tormer aux prescriptions de l’alinéa précé- 
dent, le locataire sera fondé de l’actionner 
en dommages et intérêts. » 


La parole est à M. Angeletti. 


M. Yves Angeletti, L'article 47 impose 
au propriétaire d’un immeuble tombant 
sous le coup d’une expropriation l’obliga* 
tion formelle de notilier au locataire ou 
occupant, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, son inten- 
tion de reconstruire l'immeuble. 

Or, cette obligation très précise n’est 
assortie d'aucune sanction. 

Que se produira-t-il si le propriétaire ne 
fait pas honneur à son obligation ? 

Nous proposons comme sanction que le 
locataire ait Ja possibilité d'actionner le 
propriétaire en dommages et intérêts. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je ne 
crois pas que l’amendement de M. Ange- 
letti puisse être pris en considération. 


Voici la situation qu'il vise. 


HN a été prévu dans la loi du 28 juillet 
et il est à nouveau prévu dans le dernier 
alinéa de notre article 47 que le proprié- 
taire doit notifier au locataire ou occupant, 
par lettre recommandée, avec demande 
d'avis de réception, son intention de répa- 
rer ou de reconstruire l'immeuble endom- 
magé., En outre, « dans les trois mois qui 
suivront celte notification ou, dans le cas 
où elle n'aurait pu être faite, dans. les 
trois mois qui suivront l'affichage à la 
mairie de la situation de l'immeuble d’un 
extrait de cette notification, les locataires 
ou occupants doivent, à peine de forclu- 
sion, faire connaître leur intention d’oecu- 
per un local dans l'immeuble réparé ou 
reconstruit ». 

Si le propriétaire fait connaître par la 
notification qu'il va réparer, c'est à dater 
de cette notification que court le délai de 
trois mois qui est accordé au locataire. 
Maïs tant que celte notification n’est pas 
faite, le délai ne court pas. 

Il ne courra, précise l’article, qu'après 
d'affichage à la mairie de la situation de 


l'immeuble d'un extrait de la notification 
de reconstruction. 


Le locataire sera done toujours informé: 


d'une manière ou d’une autre, et l’on ne 
peut penser que l'opération de la recons- 
truction puisse être poursuivie sans que 
le locataire ait été à même de faire valoir 
ses droits. 

S'il en est ainsi, à quoi peut servir la 
sanction que vous voulez prévoir dans cet 
article 47 contre le propriétaire qui ne 
ferait pas la notification ? 

Prévoir cette sanction me paraît inutile, 
les dispositions de Ja loi s’avérant par 
elles-mêmes très sufiisamment efficaces 
pour qu'aucune fraude, et c'est ce que 
nous pourrions redouter, soit possible. 

Dans ces conditions, je ne pense pas 
qu'il y ait lieu d'accepter l’amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ange- 
letti pour répondre à M. le président de 
la commission. 


M. Yves Angelctti. Je ne comprends pas 
l'opposition de la commission à mon amen- 
dement. 


M. le président de la commission de- 
mande à quoi sert cet amendement. Je 
vais le lui dire. 

H y a dans le projet une disposition 
qui fait obligation au propriétaire de pré- 
venir son locataire, par lettre recomman- 
ute. Mon amendement a simplement pour 
objet d’amener le propriétaire à respecter 
cette disposition. 

On pourra m'objecter que l'affichage à 
la mairie peut remplâcer cette notification. 
Bien sûr. Mais il peut arriver qu’un Joca- 
taire malade, obligé de se faire soigner 
ailleurs qu'à son domicile, ne puisse avoir 
conna'ssance de cet affichage. D'autre part, 
Je ne vois pas du tout quels inconvénients 
peut entrainer la disposition que nous pro- 
posons. 


M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gonverne- 
ment s’en rapporte à la sagesse de l’As- 
sermblée, 


Il est évident que si un manquement du 
propriétaire cause un préjudice au loca- 
taire, celui-ci a droit à des dommages et 
intérêts. 


M. de Moro-Giañerri. C’est l’application 
de l’article 1382. 


M. le garde des sceaux. Vous me gagnez 
de vitesse, monsieur de Moro-Giafferri ! 
(Saurires.) 


M. le président. Et M. le garde des 
sceaux, sans doute, a déjà entendu parler 
de l’article 1382. (Sourires.) 


M. le garde des sceaux. En effet. 


Je pense, toutefois, qu'il pourrait être 
dangereux de mentionner ce recours dans 
le texte de la loi. 


Il peut, du reste, y avoir d’autres man- 
quements. Précisons simplement, si vous 
le voulez, à la faveur de ce débat, que tout 
manquement — à condition, bien entendu, 
que le rapport de cause à effet entre ledit 
manquement et le préjudice subi par le 
locataire sojt établi — pourra donner lieu 
à oo #8 de l’article 1382 du code 
civil. 


M. le président. Je pense, monsieur An- 
geletti, que vous avez ainsi satisfaction ? 


| 


M. Yves Angeletti. Oui, monsieur le pré. 
sident. Je retire mon amendement. 


le président. L'amendement est 
iré. 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’ensemb'e de l'arti- 
cle 47 modifié par les amendements que 
l’Assemblée à adoptés. 


(L'ensemble de l’article 41, ainsi modi- 
lié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 48.] 


M. le président. « Art. 48, — Dans les 
communes dans lesquelles les dispositions 
du chapitre HT du présent titre sont appli- 
cables, les loyers des locaux visés à l’ar. 
ticle précédent sont, à compter du 1°” jan- 
vier 1949, régis par les dispositions du 
présent titre. 


« Toutefois, lorsque la part des dépen- 
ses de reconstrurtion, d'amélioration ou de 
réparation restant à la charge des pro- 
priétaires dépasse en moyenne 3.000 franes 
par pièce principale, telle que ladite pièce 
principale est définie par les textes pris 
en application de l’article 3 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1945, les propriétaires 
sont autorisés à percevoir en sus du loyer 
fixé comme il est dit ci-dessus, une majo- 
ration de loyer pouvant atteindre au plus 
l'intérêt calculé au taux de 6 p- 100 des 
sommes correspondant à la quoie-part des 
dépenses de reconstruction, de réparation 
ou d'amélioration laissées à leur charge ou 
non encore remboursées par l'Etat au titre 
des dommages de gucrre, Pans ce cas, la 
majoration autorisée de l’ensemble des 
loyers doit être répartie entre tous les lo- 
cataires de l’immeuble au prorata du n0m- 
bre de pièces principales qu'ils occupent. 
Cependant, en cas d’amélioration, cette 
répartition ne joue qu’à l’égard des loca- 
qui ont bénéficié dés travanx effec- 
tués. » 


La parole est à M. le président de la 
commission. 


. M. le président de la commission. Cette 
question du montant des loyers dans les 
immeubles sinistrés avait déjà été réglée 
par l'acte dit « loi du 28 jnillet 1942 », arti- 
cle 1°, alinéa 2. 

Le montant du loyer pouvait, en appli- 
cation de ce texte être revisé s’il s'était 
produit une modification de J'importance, 
de la disposition on ‘le la sitnation de 
l'immeuble. | 

Et l’articie 5 de la niême loi de juillet 
1942 disposait que toutes les régles rela- 
tives au montant du prix du baîl étaient 
inapplicables; en sorte que, pratiquement, 
nous nous trouvions, en matière de loyers 
d'immeubles sinistrés, en présence de ré- 
gles tellement imprécises que les proprié- 
taires avaient toute possibilité de récla- 
mer le prix qui leur convenait. 


Par l'article 48, nous vous proposons 
d'autres dispositions. 


Le loyer, pour ces immeubles, résultera 
d'abord des dispositions du chapitre II! que 
nous aurons à voter. Ensuite, à ce prix, 
dans la plupart des cas, s’ajoutera 6 p. 100 
des sommes laissées à la charge du pro- 
priétaire, en application de la législation 
sur les dommages de guerre, ou 6 pour 
100 des sommes non encore remboursées 
par l'Etat. 

Ainsi, le propriétaire qui aura accepté 
la charge de reconstruire pourra fixer un 
rix de loyer correspondant au moins à 
‘intérêt des sommes engagées par lui, 
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M. le président. La parole est à M. Viol- 
Jetie. 


M. Maurice Viollette. Votre texte, mon- 
sieur le président de la commission, COm- 
porte l'expression « pièce principale ». 

Comprenez-vous, dans cette définition, 
jes pièces nécessaires à l'hygiène ? 


M. le président de la commission. La dé- 
finition des « pièces principales » est four- 
nie par l'article 3 de l'ordonnance du 11 oc- 


tobre 1945. 


M. Maurice Viollette. Je prends l'exem- 
ple d'une maison reconstruite qui n'avait 
as d'installation d'hygiène. Combler cette 
heune peut entraîner une dépense consi- 
dérable. Cependant, vous ne pouvez pas 
souhaiter que cette maison soit recons- 
truite dans l'état où elle était. 


Je crois donc qu'il est impossible dé ne 
pas retenir, dans le calcul de la «y: +4 
ion, la construction des « pièces d'hy- 
iène ». Sinon, vous obtiendrez des résul- 
tats lamentables. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
eident de la commission. - 


M. le président de la commission. A 
l'heure actuelle, c'est le décret du 
vier 1947, pris en application de l'article 3 
de l'ordonnance du 11 octobre 1945, qui est 
en vigueur et dont le deuxième alinéa de 
l'article 4 donne les indications suivantes, 
que demande M. Viollette : 


« Ne sont pas “considérées comme pièces 
principales au sens dc: présenées dispasi- 
pièces effectivement utilisées 
pour l'exercice d’une profession et indis- 
pensables à cet exercice, ainsi que les cui- 
sines, cabinets de toilette, salles de bains, 
antichambre, et, d'une manière générale, 
toute pièce qui n'est pas considérée comme 
habitable au sens des dispositions du règle- 
ment sanitaire en vigueur à la date de la 
construction de l'immeuble ou, en l'ah- 
sence de règlement sanitaire à cette épa- 
que, au sens des dispositions du premier 
PE sanitaire appliqué dans la lo- 
calité. » 


, M. le président, La parole est à M. Viol- 
elle. 


M. Maurice Viollette. D'accord pour l’an- 
tichambre, d'accord pour le cabinet de toi- 
lette, mais les règlements sanitaires pres- 
crivent que toute habitation doit être mu- 
nie de « locaux particuliers ». 


Ceux-là pourront-ils être compris dans le 
calcul du prix du-loyer ° 

M. le président de la commission. Cer- 
tainement, 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Raymond Triboulet. Si nous ne vo- 
tions pas l’article 48, monsieur le président 
de la commission, quelle serait la légis- 
lation app'icable en matière de prix des 
loyers des immeubles reconstruits ? 


M. le président de la commission. Je 
croyais l'avoir indiqué au cours de mon 
bref commentaire. Ce sont les dispositions 
de l'alinéa 2 de l’article 1* de la loi du 
28 juillet 1942. 


M. le garde des sceaux, Journal officiel 
du 21 août 1942. 


M. Raymond Triboulet. Cette législation 
est-elle plus libérale que celle que vous 
instituez ? 


M. le président de la commission. Cette 
législation est imprécise. D'une part l'ar- 
ticle 1% dispose: 

« Dans le cas ôù le bail est reporté sur 
l'immeuble réparé ou reconstruit, son prix 
peut être revisé, à la demande de la par- 
tie la plus diligente, si la réparation ou 
la reconstruction a eu pour objet de mo- 
difier l'importance, la disposition ou la si- 
tuation de l'immeuble. » 

D'autre part, l’article 5 ainsi” conçu 
abroge les dispositions existantes, y com- 
Lris celles relatives au prix des baux: 


« Les dispositions de la loi du 1% avri: 
1926, modifiée par les lois des 29 juin 
1929, 31 décembre 1937 et 24 juin 1941, 
ainsi que celles de la loi du 23 février 
1941 cessent d'être applicables aux locaux 
détruits par suite d'actes de guerre et re 
construits avec le bénéfice des dispositions 
de la loi du {1 octobre 1940, relative à la 
reconstruction des immeubles d’habita- 
tion totaiement ou partiellement détruits 
par suite d'actes de guerre... » 


Par conséquent, ont cessé d'être en vi- 
ueur les disposit:ons de la loi du 1° avril 
926 et celles de la loi de février 1941. li 
n'y à plus de prescriptions relatives aux 
prix, cependant qu'il est possihle de ré- 
viser ceux en vigueur lorsqu'il y a eu 
modification de l'importance, de la dispo- 
sition ou de la situation de l'immeuble. 


Pratiquement, on peut donc dire que 1e 
propriétaire peut demander le prix de 
loyer qui lui plaît, pour les immeubles re- 
construits. 


Votre commission ne pouvait aymettre 
que, Gns des localités où le nombre des 
locaux mis à la disposition des habitants 
est réduit, on laissât « la bride sur le 
cou » aux propriétaires, donc la possibilité 
de demander un prix de loyer excessif, à 
ceux-là mêmes qui sont privés de lage- 
ment depuis tant d'années. 


D'où la disposition très raisonnable que 
nous vous proposons. 


M. Raymond Triboulet. Ces dispositions 
sont peut-être raisonnables; elles me sem- 
blent, toutefois, singulièrement compli- 
quées et d° crains qu'elles ne soient * 
l'origine de nombreux procès. 


Je me méfie des calculs en apparence 
exacts mais qui ne le sont pas, trop sou- 
vent. 


La législation de 1948 avait au moihs le 
mérite de confier à un juge éventuel Île 
soin d'apprécier la valeur du loyer de- 
ne” par le propriétaire qui a recons- 

it. 


M, le garde des sceaux. Pratiquement 
non. 

M. Raymond Triboulet, Pratiquement 
non ? Peut-être. 

Toutefois, lorsque la reconstruction se 
fera — car elle ne s'est pas encore faite 
— je suis persuadé que se créerait une 
plus susceptible d'assurer 
application de prix de loyer raisonnables 
que votre réglementation compliquée et, 
pratiquement, inapplicable. 


M. le président. La parole est à M, le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je veux souli- 
grer, pour M. ‘Triboulet, le bien-fondé des 


observations présentées par M. le prést- 
dent de la commission. 


D'abord, ne perdons pas de vue qu’il 
s'agit d'immeubles construits avec l'aide 
de l'Etat, qui participe aüx dépenses à 
concurrence de 2 millions. Il ne s'agit 
donc pas, de la part des propriétaires, 
d'un effort individuel total. 


En rester au texte de 1942 serait, en 
fait, consacrer la pleine liberté des pro- 
priétaires. Ecoutez cet arrêt de la chambre 
sociale de la cour de cassation, du 22 fé. 
vrier 1946, interprétant précisément cette 
loi du 28 juillet 1942: 


« Les locaux détruits par suite d'actes 
de guerre et reconstruits conformément 
à la loi du {1 octobre 1940 n'échappent 
à la taxation du loyer qu’à la condition 
que le coût de la réparation soit supé- 
rieur à 100.000 francs. Ce chiffre: consti- 
tue le montant minimum total des divers 
travaux de réparations intérieures et exté- 
rieures de l'immeuble. » 


suflit d’énoncer ce chiffre pour se 
rendre compte que, pratiquement, cette 
législation de 1942 institué un régime de 
liberté totale, ce que très certainement, 
comme représentant du Caivados, M. Tri- 
boulet ne peut pas souhaiter. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le mi- 
aistre, je ne suis pas entièrement d’'ac- 
cord avec vous. Ce que nous devons sou- | 
baiter, c’est que, dans nos régions sinis- 
trées, on reconstruise; et tout ce qui en- 
couragera la reconstruction sera bienvenu. 
(Très bien! très bien! à droite.) 


Or, en créant des règles du genre 
de celle quon nous propose, je ne crois 
pas que l'on encouragera la reconstruc- 
tion. 

M. le garde des sceaux. Cependant, 
l'Etat consent des crédits, 


M. Raymond Triboulet. Vous savez bien, 
monsieur le ministre, qu'en fait les seules 
reconstructions qui ont été entreprises, 
les reconstructions d'immeubles à destina- 
tion commerciale et industrielle surtout, 
ont exigé un effort personnel considéra- 
ble des intéressés, en matière de trésore- 
rie tout au moins. 

L'Etat paye, certes, mais, en fait, sous 
forme de remboursement d'avances sou- 
vent très importantes, et avec un retard 
non moins important. 


Or, pour encourager les sinistrés à faire 
des avances à l'Etat, il convient de leur 
annoncer que, dans l'avenir, après avoir 
reconstruit, ils conserveront une liherté 
suffisante. 

Je ne crois pas que le texte pru,0sé 
uisse être considéré comme définitif. 
‘en demande le renvoi à la commission, 
parce que compliqué et sans efficacité. 


La législation permet des réquisitions; 
les locataires étant des sinistrés, les pré- 
fets pourront, en cas d'abus, faire inter- 
venir la réquisition et soumettre le prix 
du loyer à l'appréciation d’une commis- 
sion départementale. 


M. le président. La parole est à M. lo 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. On ne peut envi- 
sager, monsieur Triboulet, de prolonger le 
régime de la réquisition pour empêcher 
des propriétaires d'augmenter excessive- 


ment leurs loyers. 
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Nous sommes en présence d’un texte 
parfaitement raisonnable. L'Etat, ai-je dit, 
paye à concurrence de 100 p. 100, gg 1e 
deux millions, les sommes affectées à la 
reconstruction Au-dessus, sa participation 
est de 70 p. 10. 

Les propriétaires sinistrés sont done eff- 
cacement soutenus par l'Etat; c’est indis- 
cutable. 

Par contre, le locataire ne bénéficie de 
rien de semblable, 11 faut cependant le 
protéger contre d'éventuels excès. C'est ce 
que disait très bien, tout à l'heure, M. le 
président de la commission. 

Ou alors, vous êtes pour la liberté totale 
et c'est une thèse que vous avez parfaite- 
ment le droit de défendre. Mais je crois 
qu'il serait imprudent, comp'e tenu de 
l'aide efficace apportée au propriétaire, de 
laisser sans secours et sans protection le 
locataire, lui-même sinistré. 


M. le président. Monsieur Triboulet, 
maintenez-vous votre demande de renvoi ? 


M. Raymond Triboulet. J'’insiste, mon- 
sieur le président. 


Je reconnais que les arguments de M. le 
garde des sceaux ont beaucoup de poids. 

ais, dans nos régions, le régime admi- 
uistratif de protection du sinistré sera 
nécessaire pendant de nombreuses années. 
Les préfets pourront intervenir. Vous ne 
voulez plus de réquisitions ? Mais vous en 
aurez encore pendant longtemps. Les sinis- 
trés seront, inévitablement, amenés à se 
tourner vers l'administration pour lui de- 
mander protection. 

Comme je l'ai indiqué, le propriétaire 
n’est pas aidé par l'Etat immédiatement, 
mais & posteriori. 

Si vous voulez ve les coopératives de 
reconstruction ou Îles particuliers fassent 
un effort de reconstruction, il est indis- 
pensab'e de les encourager par la pro- 
messe d’un régime de liberté. 

Il est nécessaire de prévoir des disposi- 
tions . plus libérales. 


M. le président de la commission. Ta 
commission s’oppose au renvoi, 


M, le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment également. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur le renvoi de l’article 45 à la commis- 
sion, demandé par M. Triboulet. 

La commission et le Gouvernement s’y 
opposent. 


(L'Assemblée, consultée, ne prononce 
pas le renvoi.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 48. 


(L'article 48, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 49.] 


M. le président. « Art. 49. — Le proprit- 
taire ne peut s'opposer à l'installation de 
l'eau, du gaz, de l'électricité, que le loca- 
taire ou l'occupant réalise à ses frais. 

« Nonobstant toute clause contraire et à 
condition que cette installation n'ait au- 
cun caractère somptuaire et qu’elle soil 
faite au juste prix, le propriétaire sera tenu 
de lui en rembourser le coût, réduit de 
10 p. 100 par année écoulée depuis l’exécu- 
tion des travaux. 


« Le propriétaire ne pourra s'opposer à 
l'installation du téléphone. » 
La paroïe est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je 
fournirai de très brèves explications sur 
cet articie. 

L'article 49, proposé par votre commis- 
sion, a un double but. Il tend, tout d’abord, 
à interdire au propriétaire de s'opposer à 
des améliorations de l'immeuble que le 
locataire accepterait de payer de ses de- 
hiers. Par là même, il retire au proprié- 
taire un moyen de pression sur l’occupant, 
soit pour le décider à partir, soit pour lui 
faire accepter un loyer supérieur à celui 
qui résulte de FPapplication des règies 
ixées au chapitre I. 

Par ailleurs, nous voulons supprimer, au 
moins indirectement, une clause qui est, 
aujourd’hui, insérée dans tous les contrats, 
dans tous les baux, et aux termes de la- 
quelle toutes les améliorations apportées 
à l’immeubie par le locataire deviennent, 
en fin d'occupation, propriété du baïleur, 
sans aucune indemnité compensalrice, 
même si l’occupation cesse quelques mois, 
quelques semaines après la réalisation des 
travaux. 

Ceux-ci sont Jlimitativement énumérés; 
les dispositions de l’article 49 ne s’appli- 
qu’à l'installation de l'électricité, 
e l’eau et du gaz, commodités indispensa- 
bles dans la vie moderne. 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette. 


M. Maurice Violiette. Je voudrais deman- 
der à la commission de vouloir bien pré- 
ciser un point qui peut être extrêmement 
important. 

Lorsque les canalisations d'eau, de gaz et 
d'électricité et la ligne téléphonique pas- 
sent à proximité de l'immeuble, je suis 
incontestablement d'accord avec vous. 


Mais un cas se présente fréquemment. 
L'ingneuble peut être construit à 200 ou 
300 mètres de l’agglomération principale. 
Dans ces cas, les dépenses entraînées par 
la pose des canalisations, de même que 
l'installation du téléphone, peuvent 
evenir extrémement importantes. 


Si l’immeuble est éloigné de 500 mètres, 
le coût des travaux peut être de 50.000 
francs pour la simple amenée d’eau. On 
peut, si l’on considère l'ensemble des 


canalisations, rapidement atteindre des 
sommes de l'ordre de 700.000 à 800.000 
francs. 


Dans ces conditions, je voudrais être 
assuré que les choses se passeront sous le 
signe de la bonne foi. Il ne saurait être 
pour un locataire d'engager des 

épenses aussi considérables alors que la 
récupération de son débours ne lui sera 
pas garantie. 


Lorsqu'une commune recule devant la 
réalisation de travaux de cette importance, 
on ne peut autoriser le locataire à les 
effectuer pour se faire rembourser en- 
suite par le propriétaire. 


Il y a là une précision nécessaire à in- 
clure dans la loi. 


Si, je le répète, les canalisations sont 
faites, je suis tout à fait d'accord, mais s’il 
en est autrement, si nous avons aflaire à 
un écart, les travaux nécessaires représen- 
teraient de telles sommes que vous ruine- 
riez, d’un seul coup, tous les petits pro- 


M. le président. La parole est à M. Jules. 
Julien. 


M. Jules-Julien. Je suis très soucieux du 
confort des locataires, mais je suis égale. 
ment très soucieux de la situation de cer. 
tains petits propriétaires. 

J'imagine le cas suivant, qui est beau- 
coup moins rare qu’on ne le croit, Un mo: 
deste retraité a construit un petit immeu- 
ble qu'il n’occupe pas enti ent, la 
charge étant trop lourde pour lui. 

Il installe donc un locataire et renonce 

our sa part, dans l’immédiat, sinon x 
‘eau, au gaz et à l'électricité, du moins 
à l’un ou l'autre de ces éléments. 

J'admets difficilement que le locataire 
auquel il aura prêté son toit pour une 
durée de six mois on d'un an puisse met- 
tre à la charge du propriétaire le montant 
de travaux — même non somptuaires — 
susceptibles de représenter plusieurs 
années de loyer. 


Je ne pourrais pas voter une parcills 
disposition, 


M. le président. La parole est à M. Id 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Tout 
d'abord, le texte de la commission qui 
prévoit le remboursement au moins par- 
liel ne fait pas allusion à l'installation 
téléphonique. 

Pa n’en peut donc point parler aujour« 
ui 

Le locataire qui installera le téléphoné 
le fera à ses frais sans qu'aucune possi- 
bilité jui soit donnée de se faire rembour. 
ser par le propriétaire. 

Les observations qui viennent d’être prés 
centées par M. Viollette et par M. Jules- 
Julien sont intéressantes. La commission 
n'a pas envisagé les cas que nos collè- 
gues nous CT Elle est prête à accep« 
ter un amendement sur ce point. 


M. Viollette, je crois, veut bien le rédi- 
ger. Nous pourrions done attendre quel 
ques inslants avant de nous prononcer 
sur l’article 49 et poursuivre la discussion 
par l'examen de l'amendement de notre 
collègue M. Citerne. (Assentiment.) 


M. le président. C’est ce que j'allais pro- 
poser. 


.M. Citerne a, en eflet, déposé un amer 
dement ainsi conçu: 

« Dans le deuxième alinéa de larti- 
cle 49, substituer au taux: « 10 p. 100 » 
le taux: « 6 p. 100 », 


La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Mon amendement vise 
surtout à mettre en harmonie l’article 49 et 
l’article 48. 

D'une part, l’article 48 prévoit une « ma- 
nr are de loyer pouvant atteindre au plus 
intérêt calculé au taux de 6 p. 100 des 
sommes correspondant à la quote-part 
des dépenses de reconstruction » et, d'autre 
art, l'article 49 enjoint au propriétaire 
e rembourser au locataire le coût des 
travaux qu'il aura effectués d.ns l’immeu- 
ble qu’il occupe, la somme considérée étant 
réduite « de 10 p. 100 par année écoulée 
depuis l'exécution des travaux 


Le Conseil économique lui-même avait 
demandé que le texte de la commission fût 
modifié et avait ramené le chiffre que nous 
étudions à 5 p. 100. Nous pensons, cepen- 
dant, que le chiffre de 6 Ê: 100 est préféra- 
ble, car il figure déjà à l’article 48. 
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el est l'objet de mon amendement qui 
ne modifie pas le texte de la commission 
j'une façon considérable. 


". le président. La commission accepte- 
l'amendement ? 


M. le président de la commission. La 
commission s’en rapporte, quant au chif- 
fre, à l’Assemblée. 

J'indique, cependant, que l’amortsse- 
ment des installations sur dix ans repré- 
sente déjà un effort relativement impor- 
tant. 

si nous nous prononçons pour le chiffre 
de G p. 100, la dépense ne sera amorlie 
qu'après un délai de 18 ans. A mon avis, 
les dépenses de certaines installations de- 
yraient être amorties plus vite. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Comme vient de le 

roposer M. de président de la commission, 
Semblée décidera. 

Mais, puisque M. Grimaud a jugé oppor- 
tun de donner son opinion à ce sujet, je 
vais me permettre d'appuyer ma proposi- 
{ion par un argument supplémentaire. 


M, le C’est le rô'e du président 
de l1 commission d'éclairer l’Assembiée, 
monsieur Citerne. 


M. Cabriel Citerne. Je ne le conteste pas, 
monsieur le président, 

M. Jules-Julien et M. Viollette ont parlé, 
€ y à un instant, de l'exécution de cer- 
tains travaux dans les immeubles loués, 
mais, très souvent, dans les localités de 
bainlicue, les locataires finissent d’instal- 
ler eux-mêmes le gaz ou l'électricité, eflec- 
tuant, par leurs propres moyens, les tra- 
vaux de terrassement nécessaires. Ils exé- 
cutent ces tâches, le soir après leur tra- 
vail, comme ils cultiveraient leur jardin. 
Bien entendu, je fais allusion à de menus 
travaux, mais H n’en reste pas moins que 
les dépenses qu'ils représentent ne seront 
jamais portées sur la note à payer par le 
propriétaire. 

Il n’y a donc pas de raison pour que 
l'on sous-estime davantage cette eontn- 
bution des locataires en prévoyant une ré- 
duction de 10 p. 1400, par année, du mon- 
tant du remboursement qui incombe au 
propriétaire. 

Il serait sage, à mon avis, de conserver 
le chiffre de 6 p. 100 dans les deux arti- 
cles 48 et 48. 


M. le président, La commission re. 
mettant à la décision de l’Assemblée, je 
vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senlé par M, Citerne. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je demande la 
parole, 


M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, J'avoue ne 
as très bien discerner la relation qu’éta- 
lit M. Citerne entre les articles 48 et 49. 


Les deux articles traitent de sujets dif- 
férents et je ne vois pas pourquoi on mo- 
difierait le pourcentage prévu à l'article 49. 


_ M. Gabriel Citerne, Il s’agit, dans les 
deux cas, du loyer de l'argent. 


M. Eugène Claudius-Petit, Dans le pre- 
Mier cas, le propriétaire est habilité par 
la loi à exiger de son locataire une parti- 


cipation à la quote-part de ses dépenses 
de construction. Dans le second cas, 
s'agit du remboursement du propriétaire 
au locataire. 

Je ne comprends pas du tout « l’harmo- 
nisation » recherchée et je voudrais poser 
une question à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président. À propos de l'amende- 
ment de M. Citerne ? 


M. Eugène Claudius-Petit. Oul, monsieur 
le président. 

ll s’agit de la disposition suivante: 

« Nonobstant toute clause contraire et à 
condition que cette instaHation n'ait aucun 
caractère somptuaire et qu'elle soit faite 
au juste prix, le propriétaire sera tenu de 
lui en rembourser le coût, réduit de 
10 p. 100 par année écoulée depuis l’exé- 
cution des travaux. » 

On ne précise ni quand ni comment le 
remboursement sera opéré. Sera-ce à l'ex- 
| ame du bail ? Après plusieurs années 

occupation ? 

Le membre de phrase: « réduit de 
10 p. 100 par année écoulée depuis l'exé- 
cution des travaux » semble signifier que 
le propriétaire sera tenu de procéder au 
remboursement lors du départ du loca- 
taire. (M. le président de la commission 
fait un signe d'assentiment). I faudrait 
que tout cela fût précisé. 


M. le président. M. le président de la 
commission à fait un signe d'assentiment, 
monsieur Ciaudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Il faut préciser 
dans la loi que si le locataire quitte l’im- 
meuble cinq ans après la fin des travaux, 
il sera remboursé de 50 p. 100 et qu'après 
un délai de dix ans, il ne Jui sera plus rien 
remboursé. 


M. le mag gare La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Notre 
collègue M. Claudius-Petit a parfaitement 
compris la portée de l’article 49. 


Le remboursement s’effectue au moment 
du départ du locataire ou de l'occupant et 
la somme à payer représente 100 p. 100 du 
coût, diminué âe {10 p. 100 par année écou- 
lée depuis la fin des travaux. 


M. ie président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Ci- 
terne, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 


M. le président. Je viens de recevoir 
l'amendement de M. Viollette. J'en donne 
lecture : 

« Le présent alinéa ne qu'aux 
immeubles construits en bordure d’une 
voie publique dans laquelle se trouvent 
déjà installées des canalisations d'eau, de 
gaz et d'électricité. » 


La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Cette 
disposition doit se nlacer Le le deuxième 
et de l'article 49 et faire corps avec 
ui. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Viollette, accepté par la commission. 


panne mis aux voir, est 


24 Pierre Dominjon. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Do 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. M. le président de 
la commission a indiqué tout à l'heure que 
M. Claudius-Petit avait très bien compris 
la portée de l’article 49. Cela prouve qua 
M. Ciaudius-Petit est fort intelligent. 


M. le président. Personne n’en doutait. 


M. le président de la commission. C’est 
l'évidence même. 


M. Pierre Dominjon. Le texte primitive- 
ment adopté par la commission était plus 
clair, car-il parlait du locataire évincé. Si 
l’Assemblée avait été saisie de ce texte 
elle aurait évité une discussion aussi 
longue. 

Quel a été le but de la commission 1 
C'est qu’un locataire soit assuré, s’il est 
mis à la porte, de toucher une certaine 
somme. 

Ce but n'apparaît pas à la lecture de la 
nouvelle rédaction, dont j'ai eu connais 
sance ce matin seulement. 


Il conviendrait de préciser ce point dans 
la loi, car les travaux préparatoires ne suf- 
fisent pas. Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 49, en effet, est ainsi rédigé: « No- 
nobstant toute clause contraire et à condi- 
tion que cette installation n'ait aucun ca- 
ractère somptuaire et qu'elle soit faite au 
juste prix, le propriétaire sera tenu de lui 
en rembourser le coût, réduit de 10 p. 100 
par année écoulée depuis l'exécution des 
travaux. » 

D'après ce texte, le locataire semble être 
en droit, à tout moment, de demander la 
remboursement des travaux qu'il a effec- 
tués, ce qui ne correspond pas au désir de 
la commission. Je vois que je suis d’ac 
cord avec son président qui me fait des 
signes d'assentiment. 


A mon avis, il serait utile de faire figu- 
rer dans le texte le mot « évincé » ou toute 
autre expression indiquant que c’est au 
moment où il est obligé de partir et 
d'abandonner un appartement dans lequel 
il a fait des frais que le locataire à droit 
à un remboursement, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Cette 
observation est très légitime. 


Au lieu d'adopter intégralement le texte 
tel qui lui est soumis, je propose à l'As- 
semblée de supprimer dans le deuxième 
alinéa de l'artisle 49 les mots: « lui en » 
et d'adopter la rédaction suivante: « …le 
pere sera tenu de rembourser au 
ocataire évincé le coût, réduit de 10 pour 
100 par année écoulée depuis l'exécution 
des travaux », 


M. Pierre Dominjon, Je suis d'accord, 


M. le garde des sceaux. Il faut préciser 
qu'il s’agit du locataire ou de l'occupant. 


M. André-Bertrand Chautard. Le mot 
« évincé » pourrait avoir un sens équi- 
ms ma Il signifie que le locataire est parti 
malgré lui, Or, il y a des cas où il part de 
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son es gré. Je propose l’expression « à 
son départ ». À 


M. Joannès Charpin. Je propose l’expres- 
sion: « Au locataire à son départ », 


M. Eugène Claudius-Petit. Disons: « Au 
locataire quittant les lieux. » 


. M.le président de la commission. Le 
texte pourrait finalement être le suivant: 
« au locataire ou occupant quittant les 
lieux. » 


M. le président. Compte tenu de la mo- 
dification proposée par la commission, 
le deuxième alinéa de l’article 9 serait 
ainsi rédigé : 

« Nonobstant toute elause contrêtre et à 
condition que cette installation p’ait aucun 
caractère sompluaire et qu'eile soit faite 
au juste prix, ke proprictaire sera tenu de 
rembourser au locataire ou occupant quit- 
tant les lieux le coût, réduit de 10 p. 100 
par année écoulée depuis l’exécution des 
travaux. » 

Pershnne ne demande la parole 

Je mets aux voix l’article 49, ainsi ré- 
digé, complété par l'amendement de 
M. Viollette. 


(L'article 49, ainsi rédigé et complété, 
nus aux voir est adopté.) 


[Article 50.] 


M. le président. « Art. 50. — Dans le 
cas où le locataire ou l’occupant est au- 
torisé, par justice, à eflectuer les travaux 
d'entretien ou de réparation au lieu #t 
place du propriétaire, le montant de la 
dépense restant définitivement à sa charge 
se compenser: avec les loyers à échoir; le 
juge fixera le montant de la somme qui 
gras être retenue, sur chaque terme, par 
e locataire. 


« Le locataire ou l’occupant, pourra, s’il 
y à lieu, se substituer au propriétaire 
our bénéficier de l’aide financière du 
onds national d'amélioration de l’habi- 
at, » 


Je suis saisi par M. Jules-Julien d’un 
amendement tendant à intercaler dans le 
premier alinéa de l’article 50, après les 
mots: « est autorisé », les mots: « soil 
amiablement. soit... » 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement. 


M. le président de la commission. La 
commission également, 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole 7. 


Je mets aux voix l'amendement de 
M. Juies-Julien, accepté par Je Gouverne- 
ment et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne né demande 
la parcle 

Je mets aux voix l’article 50, modifié par 
l'amendement de M. Jules-Julien. 


(L'article 50, ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 51.] 
M. le président. « Art, 51, — Sauf con- 


vention prévoyant un payement par pé- 
viodes inférieures au mois les loyers de 


locaux d'habitation seront de plein droit 
payés par fractions mensuelles. 


« Cependant, le locataire pourra, à son 
gré, acquitler à l’avance un maximum de 
trois mensualités. 


« Les dispositions du présent article ne 
portent pas atteinte aux y concernant 
les délais à respecter pour les congés. » 


La parole est à M. le président de la 
commission, 


M, le président de la commission, L’ar- 
ce 51 est une nouveauté dans notre 
droit. 


Les sont payables, suivant les 
régions, à des dates très différentes. Cette 
question est, 
usages locaux. 


Rares sont les locataires ou occupants 
qui doivent payer leur loyer à la fin de 
chaque mois. 


Dans d’autres cas, par exemple, à Paris, 
les loyers sont exigibes tous les trois 
mois, 


Dans certaines villes de province assez 
nombreuses, les baux à l’année sont 
pavabies tous les six mois. 


il est incontestable que les locataires 
Jeuvent être gênés d’être obligés de se 
ibérer en une seule fois d’une somme qui, 
si elle n’est pas considérable, étant donné 
le laux minime des loyers, représente 
cependant une partie relativement impor- 
tante de leur salaire. 


D'ailleurs, dans presque tous les pays 
étrangers, les loyers sont payables au 
mois, Dans certains pays, ils sont même 
payés à la semaine, Evidemment, nous 
n’irons pas jusque là. Mais votre commis- 
sion a jugé utile de permettre que les 
layers soient payés pour la période pour 
laquelle les salaires sont accordés. Etant 
donné, bien qu'il ne s’agisse pas là 
d’une règle absolue, que les salaires sont 
très fréquemment payés an mois, nous 
avons pensé que cet aménagement soula- 
gerait les locataires et leur permettrait de 
se libérer plus aisément, 


Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous vous proposons d'adopter l’artide 51. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tillot. 


en etlet, réglée par les 


M. Robert Montillot. Fort respectueux des 
traditions, je suis opposé à cet article. 
Pour quelles raisons ? 


Chaque région a ses habitudes, On rap- 
pelait tout à l’heure qu’à Paris ou paye 
son loyer tous les trois mois. Pourquoi 
vou:ez-vous que la loi intervienne à tout 
pe et hors de propos dans ces habi- 


Il convient que les usages soient main- 
tenus. C’est er je demande la sup- 
pression de l’article 51, 


M, le président, Je suis saisi d’un amen- 
dement de M. Montilot tendant à suppri- 
mer l’article-51. 


La parole est à M. je président de la 
commission, 


M. le président de la commission, J'indi- 
que à M. Montillot, ue sembe tout parti- 
culièrement attaché à la tradition, que le 
texte que nous proposons Jui donne quel- 
ques apaisements, 


Pour respecter les traditions et éviter 
l’argament que vient d’employer notre 
collègue, la commission a inclus un 
deuxième alinéa qui précise que le loca- 
taire pourra, à éeon gré, acquitter à 


l'avance un maximum de trois mensuali 
tés. Ainsi, praliquement, la possibilité du 
payement du loyer par trimestre est 
respectée, 


M. de Moro-Giafferri, Oui, mais pour les 
payements d'avance, 


M. Antoine Demusois. C’est cela qui est 
grave. 


M. le président de la commission. Quand 
on se trouve en présence de personnes qui 
éprouvent des difficultés à payer leur 
loyer, car leurs salaires sont susuffisants. 


M. Roger Roucaute, De plus en plus 
insuffisants. 

M. le président de la commission. ..pour 
leur pérmettre d’avoir un standing de vie 
convenable, il faut les soulager en leur 
permettant, au moment où elles perçoi- 
vent leur sa'aire mensuel, de prélever la 
part correspondant au loyer. Supposons 
que vous n'adoptiez pas cette disposil'on, 
examinons €e qui se passe dans une 
famille de salariés. A l'expiration du 
trimestre ou du semestre, eïle doit dis- 
traire de la somme perçue à titre de sa- 
laire une fraction très importante pour la 
porter au propriétaire. 


Facilitons les choses et n’invoquons pas 
la tradition, qui a été le résultat d'un 
concours de circonstances en des périodes 
heureuses, se heurte aux difficultés ac- 
tuelles et peut mettre en difficulté ceux 
que nous vou:ons soulager et protéger, 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Cela signifie que 
la clause du payement à terme échu est 
interdite. 


président de la commission. Pas du 
ou 


M. Gabriel] Citerne. Elle est pratiquement 
supprimée. 


M. le président de la commission. Mais 
non | 


M. de Moro-Giafferri. Le texte est le sul- 
vant: « Sauf convention prévoyant un 
gg en par période inférieure au mois, 
es loyers d'habitation seront de plein 
droit payés par fraction mensuelle. » 


Cela signifie que tous les mois le loyer 
devra, de p'ein droit, être payé. Ou je n8 
comprends plus un mot de çais et j'en 
éprouverais quelque chagrin. 


M. le président. Nous aussi, 


M. de Moro-Giafferri. ...ou la signifs 
que le payement pratiqué d'ordinaire à 
terme échu devient illégal, 

Vous ferez ce vous voudrez, car 
une certaine philosophie, mais il faul que 
nous sachions ce que nous faisons. La 
suite de l’artic'e est ainsi rédigée: « Ce- 
pendant, le locataire pourra, à son gré, 
acquitter à l’avance un maximum de trois 
mensualités. » 


Plusieurs voir. À l’avancel 


"M. de Moro-Giafferri, Il pourra payer À 
l'avance, mais il lui est interdit de payer 
à terme échu, même si le baïl a ment'onné 
celte convention. Cela me paraît choquant. 


M. le président, La parole est à M, le 
président de la commission. 
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M. le sident de la commission. Mes On peut différer d'avis sur le fond, mais M. le président. La parole est à M. July, 


chers collègues, je vous en price, examinez 
très attentivement le texte que nous vous 
proposons et vous constaterez qu il 
n'y existe rien de sémblable. 


I! est simplement indiqué dans le pre- 
mier alinéa, que le payement aura licu 
chaque mois. Cependant, il n’est pas du 
tout précisé — en tout cas j'en donne l'in- 
terpretation formelle, en l'absence de 
toute indication: — que le payement aura 
lieu ct peut avoir lieu à terme échu et à la 
fin de chaque mois. 


M. Joannès Charpin. Mais pas du tri- 
meslre. 


M. «42 Moro-Giafferri. Voilà la question! 


M. {+ président de la commission. Mais 
non, la question qui se pose est la sui- 
vante: la règle c’est le payement au mais, 
à terme échu. 

S'il plaît au locataire d'agir autrement, 
il a l1 possibilité de payer d'avance. Mais 
si le locataire ne veut pas payer d'avance, 
i paye au mois, à terme échu. 


Nous vouluns ainsi éviter que le loca- 
taire, qui peut habiter assez loin du bureau 
de l'administrateur de l'immeuble, ne soit 
contraint de se déranger tous les mois 
pour payer son loyer. 


I! à alors la faculté de payer d'avance. 
Mais il est bien entendu que le payement 
pormal s'effectue au mois et à terme échu. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je voudrais ici que 
chacun le comprenne bien, actuellement, 
dans un très grand nombre de loca:i- 
tés, en général dans les villes importan- 
tes, et plus particulièrement à Paris et 
dans sa banlieue, on a coutume de payer 
son loyer à terme échu tous les trois mois. 
Dans l'état actuel des choses, ce n’est pas 
le locataire qui fait l'avance du prix du 
loyer, c'est, si vous voulez, le propriétaire. 
Ü me semble plus facile, en règle géné- 
rale, pour le propriétaire, d'attendre trois 
mois que, pour le locataire, de se priver 
à l'avance du prix de son loyer pendant 
trois mois. 


M. Antoine Demusois, C’est une cou- 
ume., 


M. Gabriel Citerne. Si nous acceptons les 
dispositions de l’article 51 telles qu'elles 
figurent dans le rapport dactylographié 
que nous avons entre les mains, il est bien 
entendu que le premier alinéa laisse la 
possibilité de gr igs à terme échu pour 
ceux qui ere au mois. Mais ce n'est pas 
le cas dans les grandes villes. 


Celui qui louera au mois ou à la semaine : 


ou même qui louera une chambre pour 
Hoins d'une journée payera à terme échu. 


Tel est le premier objet de votre texte. 
ne une aflaire entendue, n'en parlons 
plus. 


Mais les locataires à l’année, les pères 
de famille logeant dans des immeub'es 
normaux, qui payent leur loyer en quatre 
termes, c'est-à-dire tous les trimestres, 
vont être dans l'obligation, s'ils veulent 
conCnuer à payer tous les trois mois, de 
payer d'avance, 

M. ie président de la commission. Non. 


M. Gabriel GCiterne. Mais si, monsieur Gri- 
maud. C'est l'article 
même rédigé qui le dit. Telle est exacte- 
ment la signification de ce texte, 


ue vous avez vous-. 


c’est bien ainsi 
compris. 


Cela dit, introduire une telle disposition, 
c'est modifier l'état de choses actuel en 
créant des compiications aux locataires — 
déplacements, attentes, etc. — et en don- 
nant des avantages aux propriétaires. 


Nous voulons aider les locataires. Le 
meilleur moyen, c’est de leur permelke 
de disposer de leur paye un peu plus long- 
temps, en demandant aux proprictaires de 
faire l'avance du prix du loyer. 


que le texte doit être 


M. le président, Jusqu'ici, j'ai appliqué 
le règlement de façon très libérale. Mais 
il importe que cette discussion ne s’éter- 
aise pas. 


Je rappelle qu'aux termes du règlement, 
ne peuvent intervenir, sur un amende- 
ment, en dehors des représentants du Gou- 
vernement et de la commission, qu'un 
oraleur pour et un orateur contre. 


Trois orateurs sont encore inscrits: M. de 
Moro-Giaflerri, M. July et M. Livry-Level. 
Après leur audition, nous considérerons la 
discussion comme close. 


M. le président da la commission, Je 
demande la parole. 


M. le président. La paroïe est à M. le pri- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Afin 
de simplifier la question, tout en tradui- 
sant les sentiments de la commission de 
la justice, je vous propose de supprimer 
le deuxième alinéa de l'article. Ainsi, il ne 
sera plus question de payement à l'avance. 
= loyer sera payé au mois et à terme 
chu. 


M. le président. La parole est à M. de 
Morg-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Ce n'est pas du tout 


de cela qu'il s'agit. 


M. le président de la commission. Vous 


ferez ce que vous voudrez. L'Assemb'ée 


décidera ! 


M. de Moro-Giafferri. J'exprimais tout 
à l'heure la crainte de n'avoir pas compris, 
mais — ne vous fâchez pas, monsieur fe 
président de la commission, j'ai infini- 
ment d'égards pour vous — je crois que 
c'est vous qui n'avez pas compris. 


I! ne suffira pas dé supprimer le deuxième 
alinéa pour faire disparaitre nos craintes. 


Vous dites que « sauf convention pré- 
voyant un payement par périodes infé- 
rieures au mois, les loyers de locaux d'ha- 
bitation seront de plein droit payés par 
fractions mensuelles », 


Or, il existe des baux, à Paris notam- 
ment, qui prévoient le payement par tri- 
meéstre échu. Vous avez même, failes-y 
attention, de nombreux baux qui stipulent 
le pavement de six mois de loyer d'avance 
imputable sur le dernier terme et ensuite, 
ea cours de location, le payement à terme 

chu. 


M. le président, C'est classique. 


M. de Moro-Giafferri. Voyez dans quelle 
situation vous allez placer le locataire, 

Vous pourriez, je crois, renoncer à cet 
article et maintenir simplement les conven- 
tions établies entre ies deux parties. 

Je demande également la suppression de 
l'article 51, 


M. Pierre July. Je voudrais faire uné 
simple observation en qualité de modeste 
praticien du droit. 


M. le président de la commission nous 
disait que les usages étaient le résultat 
d'un certain concours de circonstances. Je 
lui rappelle que le respect des usages es 
prévu par le code civil. | 

On ne peut donner un congé qu'aux 6po 
ques et suivant les délais d'usage. 

Si, dans la loi en discussion, vous re- 
noncez à la pratique des usages, vous vous 
mettez en contradiction formelle avec cer. 
tains textes du code civil. Vous allez met. 
tre les praticiens dans l'embarras quant 
au respect du code civil. 

A mon sens, il serait raisonnable de re 
venir à la notion pure et simple des usages, 


M. le président. La parole est à M. Livry 
Level. 


M. Philippe Livry-Level. J'attire l’atten. 
tion de l'Assemblée sur la situation des 
propriétaires qui, dans la région pari. 
sienne en particulier, ont pris l'habitude 
de toucher à terme échu et par trimestre, 
Vous allez leur permettre de toucher, sang 
doute, plus rapidement leurs loyers, mais 
vous leur demandez de faire présenter 
douze quittances par an, ce qui triplera 
le travail des gérants, déjà fort occupés, 

Je crois que c'est une erreur et qu'il 
serait infiniment préférable de ne pas mo- 
difier la situation actueile à cet égard, en 
ce qui concerne les rapports entre locaæ 
taires et propriétaires. 


M. le président de la commission. Je de- 
mande le renvoi de l'article à la commis- 
sion. (Protestations à l'extrême gauche 

Je m'en excuse, mais c’est un droit. 


M. le président. La commission demandé 
le renvoi de l’article 51. 
Le renvoi est de droit. Il est prononcé 


[Article 52.1 


M. le président. « Art. 52. — Le montant 
du cautionnement versé d'avance à titre 
de garantie ne peut excéder une somme 
correspondant à deux mois de loyer pour 
les locations faites au mois et au quart du 


| loyer annuel pour les autres cas. 


« Toutes clauses et conventions contrats 
res sont nulles de plein droit et le bail- 
leur devra restituer les sommes reçues en 
{rop. » 

Personne ne demande la parole sur l'ars 
ticle- 52 7... 

Je le mets aux voix. 


(L'article 52, mis aux voir, cest adopté.) 


[Article 52 bis.] 

M. le président. « Art. 52 Lis nouvea 
— Les locaux affectés à lhabitation na 
peuvent, lorsqu'ils deviennent vacants, 
être affectés qu'à l'habitation. Sont nulles 
de plein droit les locations et saus-loca- 
tions ayant pour chjet de donner à ces 
locaux une destination autre que l'habi- 
tation ». 

La parole est à M. le président de 14 
comrnission. 


M. le précident de la commission. Je de- 
mande le renvoi de cet article à la coms 
mission, pour y examiner deux nouvelicg 
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rédactions qui viennent de nous être pro- 
posées. 


M. le président, La commission demande 
Be renvoi de l'article, 


M. Maurice Viollette. Je demande la pa- 
role. 


M. le président, La parole est à M. Viol- 
jette. 


M. Maurice Viollette. Je voudrais faire 
observer à la commission que son texte 
est inopérant. 


M. le président, C'est pour cette raison 
que le renvoi à la commission est de- 
mandé, monsieur Viollette. 


M. Maurice Viollette, Sans doute, mon- 
sieur Je président, mais je désire présenter 
une observation afin quo la commission 
puisse s’en inspirer. 

En droit français, une nullité, même de 
plein droit, doit-être constatée par un tri- 
unal. 

H faut, pour que votre article soit opé- 

gant, que vous prévoyiez qui aura qualité 
pour invoquer la nullité. 
Je po donc de prévoir que cette 
nullité pourra être ar le procu- 
reur de la République, les offices d’habi- 
tations à bon marché et les associations 
familiales régulièrement déclarées. 


M. le président. L'article 52 bis est ren- 
woyé à la commission. 


[Article 55.1 


M. le président. « Art, 53, — Nonobstant 
foutes dispositions ou <onventions €on- 
éraires, sont nules el de nul effet les ces- 
sions de baux, les sous-locations de locaux 
ous où meublés, portant sur plus d’une 
pièce consenties par le locataire ou par 

occupant, et intervenues postérieurement 
à la date de la promulgation de la présente 
doi ou, Le cas échéant, de la publication des 
décrets prévus au dernier alinéa de l'ar- 
ticle 1%. 

« Toutefois, le locataire ou l'occupant 
bénéficiaire d’un maintien dans les lieux 
peut procéder à une sous-location compeyr 
tant échange de locaux nus, conclue et 
réalisée selon les règles prévues & l’arti- 
cle 11 ée l'ordonnance du 41 octobre 
» 


M. le garde des sceaux. l'indique tout de 
suite que je demanderai le renvoi de cet 
érticle à la eommission. 


M. Gabriel Citerne. Nous aussi! 


M. le président. Ja parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Je «en 
erois pas moins utile de faire connaître 
à l’Assemblée les idées directrices qui ont 
conduit la commission à adopter les prin- 
cipes mis en œuvre par l'article 53. 

Cet article est relalif aux cessions de 
baux et aux sous-locations de Jocaux loués 
pus ou meublés. 

Vons savez tous, mes chers collègues, 
ec qui se passe : un locataire, ou ‘um occu- 
pant, dont le loyer annuel est compris 
entre 5.000 et 40.000 francs, quelquefois 
moins, sous-loue plusieurs pièces de son 
appartement, et exige pour chacane de ces 


ièces, des loyers qui dépassent quelque- 
ois 25.000 francs. 

Le propriétaire, qui a, devant la collec- 
tivité, la responsabilité d'assurer ja vie 
de son immeuble, done, de l'entretenr, 
qui supporte des charges fiscales conusidé- 
rables, ne perçoit qu’une somme insigni- 
fiante, qui ne lui permet pas de satisfaire 
à son obligation sociaie, pendant que le 
locataire principal, qui n’a ni charges, ni 
obligations, trouve dans son attitude des 
bénéfices considérables, 

Pour les cessions, il en est de même, 
uoique le mécanisme soit quelque peu 
différent, Au lieu de réaliser une spécu- 
lation sur les loyers exigés des sous-loca- 
taires, le cédant demande <omme prix de 
sa cession le versement de sommes la plu- 
art du temps considérables. C’est ce que 
’on appelle des « pas de porte n. 

Votre commission a estimé qu'il fallait 
interdire de pareilles pratiques. 

Cependant, elle a accepté deux excep- 
tions: la première est consentlie en faveur 
de j’oceupant qui ne sous-loue qu’une 
seule des pièces dont ÿl a la disposition; 
la seconde, c'est la possibilité de procéder 
à l'échange, 

Pourquoi cette première 
Pourquoi eelte seconde ? 

La première se justifie par les considé- 
ralions suivantes: Nous avons incontesta- 
blement une clientèle qui ne demande 
u’une pièce. Ce sont, par exemple, les 
tudiants. est souhaitable que les étu- 
diants aient la possibilité de trouver une 
pièce pour se loger. 

Si l'exception que nous vous propo- 
sons n'était pas adoptée, comment pour- 
rait-on trouver suffisamment de locaux 
d'une pièce pour satisfaire anx besoins 
de cette clientèle particulière ? 

D'autre part, les locataires principaux 
ge ne sous-louent qu'une seule des pièces 
ont ils disposent sont bien souvent des 
économiquement faibles qui trouvent dans 
le loyer qu'ils perçoivent pour la pièce 
qu'ils sous-louent un appoint nécessaire 
qui leur permet de vivre. 

Ainsi, par cetle première exception, 
nous donnons satisfaction à deux des dé- 
sirs qui nous ont guidés, et c’est pourquoi 
nous l'avons accugillie. 

La deuxième est relative à l'échange. 
Nous eroyons que l'échange est une solu- 
tion heureuse et qu’il permet une meil- 
leure utilisation fatniliale des ioeaux. 


Nous croyons que l'échange est rare- 
ment frauduleux. En lout €<as, nous avons 
l'intention de prévoir des 
dans le chapitre des sanctions, qui frap- 

eraient durement ceux qui invoqueraient 
’échange, alors qu'en réalité il ne s’agi- 
rait que d’une cession de bail 


Mais nous avons étendu l'échange tel 
qu'il existe dans l’article 41 de la Joi du 
{1 octobre 1945. En effet, nous avons em- 
ployé des expressions signifiant, à notre 
sens, que l'échange peut avoir lieu — ce 
qui n’est pas le cas actuellement — entre 
une Jocalité dans laquelle il existe un 
office du Jogement et une commune qui 
n'en possède pas, ou bien entre deux com- 
munes n'ayant pas d'office du logement et 
ne percevant pas de taxe de compensation. 


C'est pourquoi, mes chers 
nous n'avons pas indiqué « aux conditions 
de l'article 41 de l'ordonnance du 11 oc- 
tobre », Nous avons employé l’expression 
« selon les règles... » — en sous-enten- 


exception ? 


dant: de forme — « prévues à l’article 41 


de l'ordonnance du 11 octobre 1945 », 


dispositions, 


collègues, 


Voilà done précisées les intentions de la 
commission: À l'avenir plus de sous-locas 
tion, plus de cession de baux, en dehors 
pee exceptions dont je viens de vous pars 
er. 

Je erois savoir que les difficultés qui mo. 
tiveront les demandes qui vont vous être 
présentées soit par le Gouvernement, soit 
par nos collègues du parti commuuiste.. 


M. de Moro-Giafferri. Ou avtres, 


M, le président de la commission. .. ou 
autres, sont relatives aux situations pas- 
sées. 

On veut bien nous dire: d'accord pour 
l’avenir, mais pour le passé, que va-t-il sg 
produire ? 

Je désire fournir, sur ce point, queïquesg 
éclaircissements à l’Assemblée. 

L'article 53 interdit toutes les sous-locas 
tions et cessions qui interviendpraient à ia 
date de la de la présente loi, 
Cela signifie, a contrario, que les sous- 
locations et les cessions intervenues avant 
ladite date sont valables. 

Ceux qui ont pris à bail en sous-lovaiion 
ont un litre régulier. En application de 
l’article 3 que nous avons déjà voté — qui 
prévoit expressément que la sous-la-:ton 
régulière constitue un titre — les <ous- 
locataires ont donc droit au maintie:: ‘ans 
les lieux, 

Par contre, je dois reconnaître qu’en ap- 
plication du paragraphe 7 de l'article 4 
ceux qui ant donné à bail plusieurs pièces 
n’ont pas le droit d'être maintenus dans 
les lieux, 

De deux choses l’une, en eflet: on bien 
ils n’occupent pas suffisamment et ils 
n’ont pas droit au maintien dans les lieux; 
ou bien, ils ont donné plusieurs pièces à 
bail et ils n’ont pas encore droit au main- 
tien dans les lieux. 

J'ai voulu, mes chers collègues, faire de. 
vant vous la distinction entre les preneurs 
de sous-location qui, en application de 
ticle 53, sont maintenus dans ]cs lieux, et 
ceux qui ont donné à bail en sous-loeation, 
contrairement à la loi en cours #'élaho- 
raiion et qui, pour l'avenir, pes 
droit au maintien dans les lieux. 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux, Je demie je 
renvoi de l'article 53 à la commission, 
Mais comme je ne participerai pas À ses 
travaux, je désire expliquer en quelques 
mots pourquoi je sollicite ce renvoi. 

Le nouvel article + je dis nouveau 
puisqu'il vient d'être ajouté par la euin- 
lission.… 


le président de {a commission. du 
où 


M. le garde des sceaux. ...appeile, se109 
moi, deux sortes d’objections. 

Il crée, vous le savez, une nullité. 

Je pense que les nullités ne doivent ètre 
édicttes qu'avec beaucoup de circonspec- 
tion et lorsque leur utilité est démontrée, 

Voilà donc un texte qui interdit touto 
sous-location ou toute cession de bail por- 
tant sur plus d’une pièce, nonhs!'an 
toute convention contraire. 

Deux hypothèses sont possibles: 

Ou locataire principal et le sous-}5ca« 
taire seront d’accord et je n'ai pas 
soin de dire que ce texte sera tatatement 
inefficace, puisque les intéressés caclie- 
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roat la situation illicite qu'il réprime, ou 
bien is ac seront pas d'accord. 
J'attire alors votre attention sur cette 


hypothèse, car je 
Re” les plus louables intentions, pourrait 


© favoriser le marché noir du logernent. 


M. de Moro-Giafferri. C'est ce que je me 
proposais de dire. 


M. le garde des sceaux. Que va-t-il, en 
eifel, se passer en cas de désaccord ? Le 
sous-locataire, victime d'exigences exCcessi- 
ves, ne pourra pas les dénoncer, puisqu'il 
sait que la seule sanction sera la nullité 
du contrat en vertu duquel il est logé. 


Antoine Demusois. Naturel'ement. 


M. le garde -2s sceaux. En résumé: ou 
bien ce texte sera inefficace, ou bien, 
dans la mesure où il pourra être efficace, 
U favorisera des spéculations scandaleuses, 


M. de Moro-Giafferri. Il favorisera le 
chantage et le marché noir, 


M. le garde des sceaux. Voili na pre- 
mière objection. 

U y en a une seconde, Le même article, 
si je coraprends bien, autorise le locataire 
priacipal, nonobstant toute convention 
contraire, à sous-louer une seule pièce ou 
à échanger son logement. Mais cette dispo- 
sition, au moins dans son principe, fait 
double emploi avec les articles 16 et 11 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 qui prévoit 
déjà la non-opposabilité des d'spositions 
conventionnelles d'interdiction aux sous- 
locations partielles et aux échanges. 

A mon humble avis, le meilleur système 
me parait être d'abord de maintenir Cx- 
presstment la liberté des conventions de 
sous-location dans les termes du droit com- 
rauu, c'est-à-dire dans les termes de l’ar- 


. ticle 1717 du code civil. 


Ensuite de maintenir l'interdiction des 
sous-locations déjà interdites par le pro- 
priéiaire, conformément aux dispositions 
du tême article, sous réserve toutefois 
des dérogations exceptionnelles déjà pré- 
vues par les articles 10 et 11 de l'ordou- 
du 11 octobre 1945 précitée. 

fel'es sont les raisons poûr lesquelles je 
demande le renvoi de l'article 55 à la com- 
mission. 


M, le président. La commission accepte- 
t-elle le renvoi demandé par le Gouverne- 
ment ? 


M. le président de la commission. Ia 
commission veut bien procéder à un nou- 
vel exarnen de la question, mais je dois 
indiquer que c'est à l'unanimité qu'elle 
avait décidé d'interdire les sous-locations 
dans les conditions prévues à cet article. 


M. le président. M. le rapporteur acceple 
le renvoi de l'article 53 à la conruission. 


Le renvoi est de droit. Il est ordonné. 


[Article 54.1 


M. le président de la commission. 
M Viollette a fait observer que l'article 54 
dépendait de l'article 52 bis. 

Cet artice ayant été renvoyé À la com- 
l'article 54 doit subir le méme 
sort. 


M. le président. La commission demande 
le renvoi de l'article 54. 


Le renvoi est de droit. Il est ordonné 


rétends que ce texte, 


[Article 55.7 


M. le président. « Art. 55. — Le prélève- 
ment institué par l'œdonnance n° 45-1421 
du 23 juin 145 n’est dû pour les loyers 
de logements sinistrés qu'à compter du 
1% janvier de la deuxième année suivant 
celle au cours de laquele ils auront été 
réparés ou reconstruils. » 

Personne ne demande la parole ?..4 

Je mets aux voix l'article 55. 

(L'article 55, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 55 bis.] 


M. le président, Nous arrivons à l'arti- 
cle 55 bis. 


M. le président de la commission, Cet 
article, qui étend à toutes les communes 
les dispositions de divers autres articles, 
dont l'artice 52 bis, lequel a été renvoyé 
à la commission, ne peut être adopté 
aintenant, 

li convient donc de le réserver. 


M. Gabriel Citerne. On aurait raeux fait 
de réserver le chapitre entier, comn:e nous 
le demandions tout à l'heure. 


M. le garde des sceaux. Non, car nous 
avons fait du travail utile. 


M. le président. À la demande de la com- 
raission, l'article 55 bis est réservé. 


[Articles 56 à 58.7 


M. le président, Les articles 56 à ©S sont 
également réservés. 


[Article 59,] 


M. le président. « Art, 59. — Te présent 
titre, sauf les dispositions des articles 12 
: et 13, est applicable aux étrangers. » 
| M. Delachenal a présenté un amendement 
: tendant à compléter cet article par l'alinéa 

endant à compléter cet article par l'aliné 
suivant: 

« Le maintien dans les lieux loués n'est 
accordé qu'aux étrangers appartenant à des 
nationalités qui font bénéficier les Français 
de la même faveur, » 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal, Au ruoment de la 
discussion relative au maintien dans les 
lieux, j'avais déposé un amendement ten- 
dant à ce que ce maintien dans les lieux 
ne soit accordé qu'aux Français, à l’exclu- 
sion des étrangers (/nterruptions à l'ex- 
trême gauche.) car on risquerait de donner 
à ces derniers la préférence sur des Fran- 
çais qui ne sont pas logés et qui pour- 
raicat attendre indéfiniment avant d'obte- 
nir un logement. 

M. le garde des sceaux m'avait alors 
objecté que des traités internationaux pou- 
vaient s'opposer à une pareille disposition. 

J'ai donc déposé le nouvel amende- 
rnent rectiflé dont M. le président vient 
de donner lecture. 

Si des traités internationaux font béné- 
ficier les Français habitant à l'étrarger de 
dispositions analogues, nous nous incli- 
nons. Mais s'il s'agit d'occupants apparte- 
nant à des pays qui n'ont pas accordé la 
même faveur à nos nationaux, il ne serait 
vraiment pas logique de décider que ces 
| étrangers continuent à occuper les lieux 
au détriment des Français, 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Dela. 
chenal, je ne peux pas donner mon ac- 
cord à votre amendement, car votre texte 
figure déjà dans une loi. Or, nul n’est censé 
ignorer la loi, surtout le législateur. (Sou- 
rires.) 

Un texte du 28 mai 1943, toujours en 
application — personne n'en a demandé 
l’abrogation et il a été expressément main 
tenu — stipule: 

« Nonobstant toutes dispositions restrie- 
tives, les lois de droit commun ou d'excep. 
tion relatives aux baux à loyer et aux 
baux à ferme réservent nécessairement le 
cas des ressortissants étrangers des pays 
qui offrent aux Français les avantages 
d'une législation analogue, etc. » 

N'est-ce pas là, monsieur Delachenal, ce 
En nous demandez d'insérer dans l& 
oi 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal. Je ne vois pas 
pourquoi on refuserait d'instrer le texte. 
de mon amendement dans une loi nouvelle 
sur les loyers, qui devra être une loi défi 
uitive. 

Il sera ainsi inutile de se reporter à una 
loi antérieure, une loi de 1913, pour tran- 
cher la question. 

Mon texte est clair, il est précis, je crois 
qu'il doit avoir l'approbation de là majo- 
vité de l’Assemblée, et, dans ces condi- 
tions, je le maintiens. 


M. le président. La parole est à M. de 
Méro-Giatterri. 


M. de Moro-Giafferri, Le texte de M. De- 
lachenal est clair, c'est une justice à lu 
rendre. 

Il signifie, a contrario, que la sécurité 
du foyer est refusée aux étrangers ressor- 
üissants de pays qui n'accordent pas aux 
Français un avantage de sécurité. 


M. Joseph Delachenal, C'est logique, 


M. de Moro-Giafferri. Je comprends très 
bien l'argument de M. Delachenal. Je ne 
voterai pas son amendement et 
j° demande à l'Assemblée de ne pas 
‘adopter, pour les raisons suivantes: 


H y a des pays, peu nombreux d'ail. 
leurs, avec lesquels nous n'avons pas d’ac- 
cord de réciprocité en ce domaine et dont 
cependant les nationaux sont utiles à notre 
économie nationale. 


Je ne comprends pas comment les ou- 
vriers étrangers à qui on a donné une 
carte de travail dans une période où les 
bras ne sont pas trop nombreux sur nos 
chantiers, se Verraient exposés à être ex- 
pulsés de leur local le lendemain. 


Vis-ä-vis des étrangers, nous disposons 
d'armes suffisantes. On peut les expulser 
non pas seulement de leur maison, mais 
du pays. 

Je crois qu'un statut des élrangers devra 
être fixé avant longtemps. | 


M. Eugène Claudius-Petit, Tri: 


M. de Moro-Giafferri, Mais dire en mire 
temps à un étranger: « Nous avons be- 
soin de vous sur nos chantiers, voici une 
carte de travail », et « Nous ne voulons 
pas vous laisser un foyer », cela me pa- 


| 
| 
de la | 
locas | 
hors | 
| 
| | 
être | 
soit | 
| 
… 
Das 
pour 
il so 
jueg 
DC | 
à la | 
loi, | 
tion 
de 
qui | 
ans 
| 
ces 
Ans 
ien 
ils 
| 
iN= 

12. 
ITS 
et 
n, 
è3 
1, 
8 

| | 
| | 

| 
| 

| 


1612 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 9 MARS 1948 


rait illogique, peu chrétien, et je recom- 
, Bande ces rétlexions à l'attention de l’As- 
sembice., 


M. Gabriel Citerne. Il y aurait une excep- 
tion pour les rois déchus ! 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal 


M. Joseph Deïachenal. Je regrette de ne 
pas être en accord sur ce point avec mon 
collègue M. de Moro-Giafferri. 

Il me cite le cas d'étrangers utiles, voire 
jndisp2nsables à notre pays. 

Qu'il me permette de lui dire que tous 
les étrangers qui habitent en France ne 
remplissent pas cette condition. 


M. Gabriel Citerne. Surtout les anciens 
Dionarques. 


M. de Moro-Giafferri. Et quand il s'agit 
de savoir s’il y a lieu de loger des étran- 
gers appartenant à un pays qui refuse la 
mnème faveur aux Français, ou de loger 
des Français qui sont sans toit, j’opte 
pour loger des Français. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Delachenal, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Je demande la 
parole, pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Eu- 
gène Claudius-Petit, pour expliquer son 
vote. 


M. Eugène Claudius-Petit. J'espère que 
l’Assemblée ne suivra pas M. Delachenal. 

Alors que la France ‘essaye de mettre sur 
pied une politique d’immigration inten- 
give — ce qui est dans la ligne même du 
plan Monnet — je considère qu’il est anor- 
nal d'élaborer une loi d'exception à 
l'égard des étrangers et je demande à 
M. Delachenal de songer à tous les ressor- 
tissants de ce pays, sur lesquels s’étend 
l'ombre de la Russie soviétique et qui 
viennent chercher chez nous un asile. 
(Vives interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. C’est la peur de la 
justice ! 


M. le président. Chacun a le droit d’ex- 
primer librement son sentiment dans cette 
Assemblée. 


La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes 
sieurs, le Gouvernement, qui n’a pas le 
droit d’amendement, demande le renvoi 
de l’article 59 à la commission, pour des 
motifs qui, je l'espère, ne provoqueront 
aucune protestation. 

Tel qu'il est rédigé, cet article appelle 
des réserves. 

Il peut d’abord paraître excessif à cer- 
tains, à M. Delachenal notamment, en ce 
qu'il fait, sur notre territoire, bénéficier 
certains étrangers d'avantages que leur 
pays d’origine n’accorde pas réciproque- 
ment à nos nalionaux. 

Cependant, en ce qui concerne, d'autre 
part, les dispositions visant le droit de 
reprise, il peut paraître exagérément res- 
trictif. Je ne vise pas seulement le cas 
de ces ouvriers étrangers appelés à par- 
ticiper à la reconstruction de la France. 


Comment admettre, en effet, que le res- 
sortissant d’un pays qui offre aux Français 
de tels avantages peut se les voir refuser 
à lui-même, ce sr serait le cas si le texte 
de M. Delachenal était adopté ? 

N faut prendre, en l'occurrence, une 
juste mesure, eu égard, d’une part, aux 
conventions internationales et, d'autre 
part, aux nécessités de la reconstruction 
française. 

C’est sous l'angle de ces deux éléments, 
qui peuvent d’ailleurs jouer dans des sens 
différents, que je demande, avee con- 
fiance, à la commission, de bien vouloir 
examiner à nouveau son texte. 


M. le président. Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le président de la commission. D'ac- 
cord avec le Gouvernement, je demande 
le renvoi de l’article 59 à la commission. 


M. le président. [La commission de- 
mande le renvoi de l’article 59. Le renvoi 
est de droit. 


Il est ordonné. 


[Article 59 bis nouveau.] 

M. le président. « Art. 59 bis nouveau. — 
Les dispositions du présent titre, à l'excep- 
tion de la renonciation au droit au main- 
tien dans les lieux prévue à l’article 10, 
sont d'ordre publie. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 59 bis nou- 
veau. | 

(L'article 59 bis nouveau, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 60.] 


M. le président. L'article 60 à été sup- 
primé par la commission, 


[Article 61.] 


M. le président. « Art. 61. — Les dispo- 
sitions de la présente loi sont applicables 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française. » 


Personne, ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 61. 
(L'article 61, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 62.] 


M. le président. L'article 62 à té sup- 
primé par la commission. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à une prochaine séance. 
(Assentiment.) 


ACCESSION DES FEMMES A DIVERSES 
PROFESSIONS D'AUXILIAIRE DE JUSTICE 


Discussion d'urgence, en deuxièm lecture, 
d'un projet üe loi. 


M. le président. La commission de la 
justice et de législation demande Ja dis- 
cussion d’urgence, en deuxième lecture 
du projet de loi, amendé par le Conseil 


de la République, tendant à permettre aux 
femmes laccession à diverses professions 
d'auxiliaire de justice. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 


La parole est-à M. Grimaud, rapporteur 
commission de la justice et de légis- 
ation. 


M. Henri-Louis Crimaud, président de 
la commission, rapporteur, Mes chers 
collègues, je remplace inopinément notre 
coliègue Mile Archimède, qui avait été 
chargée de présenter un rapport sur -ce 
projet de lo’. La commission de la jus- 
tice estime qu'il convient d'adopter l'avis 
formulé par le Conseil de la République. 

s'agissait simniement d'autoriser leg 
femmes à accéder à diverses professions 
d’auxiliaire de justice sans avoir à rem- 
plir le stage prévu par la loi. 

Notre projet les avait également dispen- 
sées de l’examen. 

Le Conseil de la République a pensé 
qu'elles devaient obligatoirement se sou- 
meître à cette oblisation. 

La commission de la justice est d'accord 
avec le Conseil de la République et vous 
demande d'adopter le texte qu’il propose, 


M, le président. n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 
La discussion d'urgence est ordonnée. 


Personne ne demande la parole dans la 
diseussion générale 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. lc prédent. Je rappelle qu'aux ter- 


_mes de l’article 20 de la Constitution, l’As- 


semb'ée nationale statue définitivement et. 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la Répuirique 
en les acceptant ou en les rejetant en tout 
ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à s6 
prononcer sûr les conclusions de la com- 
mission portant sur l’article 2, amendé 
par le Conseil de la République, 

La commission propose, pour l’ar'icle 2, 
d'accepter le texte amendé mar le Conseil 
de République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les femmes qui, en exteu- 
tion d’une décision de justice rendue en 
application du déeret du + septembre 
1939, suppléent, dans la direction d’un of- 
fice vacant, leur père, leur mari ou leur 
fils mort pour la France, sont dispensées 
du stage ». 


La parole est à M. le garde des secaux, 


_ M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment est d'accord sur ce texte. 


M. le président. Personne ne deinanda 
la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'arlicke 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de lai. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aua 
voix, est adopté.) 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des prési- 
dents propose à l’Assemblée: 

1° De tenir séance jeudi matin pour: 

a) Le débat sur la demande de discus- 
sion d'urgence du projet de loi sur l'appel 


_de la classe 1948; 


b) La suite de la discussion des pro- 
a de loi sur les coopératives de recons- 
ruction ; 

2° De tenir une réunion dans les bu- 
reaux jeudi à quatorze heures trente pour 
la nomination de deux commissions char- 
gées d'examiner des demandes en autori- 
sation de poursuites; 


De réserver la séance de après- 
midi à la fin de la discussion des intenpel- 
lations sur la politique extérieure, étant 
entendu que l’Assemblée examinera, au 
cours de cette séance, e’il y a lieu, le pro- 
jet sur le prélèvement et l'emprunt 
amendé par le Conseil de la République; 


4° De consacrer la séance de mardi ma- 


‘tin 16 mars à la suite de la discussion sur 


les loyers; 

5° De fixer comme suit l’ordre du jour 
de mardi prochain, après-midi: 

a) Fixation de la date de discussion de 


PONS de M. Lisette relative au 
franc C. F. A.; 


b) Discussion du projet de loi fixant le 
statut des centres techniques industriels; 


c) Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Minjoz tendant à modifier Le 
règlement; 


d) Discussion du projet de loi relatif 
à la compagnie Air-France, 


La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon. Je m'étonne que, mal- 
gré la demande qui en a été faite à Ja 
conférence des présidents, la fixation de 
la date de mon interpellation sur les agis- 
sements séditieux du Comité d'action pour 
la liberté scolaire ne soit pas inscrite à 
l'ordre du jour. 


La question, pourtant, est d'urgence, et 
je voudrais le montrer en quelques mots. 


IL s'agit, en réalité, d'une véritable ré- 
volte contre les lois fondamentales de la 
République. 


Cette révolte a commencé depuis plu- 
sieurs mois déjà dans les départements 
de l'Ouest de la France. Le chef en est 
l'évêque de Luçon, en Vendée, Mgr Ca- 
ie (Exclamations à droite et au cen- 
re. 


Ce fut d’abord l'affaire dite des ker- 
messes. 


Les évèques de l'Ouest, à l’exemple de 
Mgr Cazaux, conseillèrent aux organisa- 
teurs de kermesses au profit de l'ensei- 
gnement libre de ne pas payer les taxes 
qu'ils devaient aux contributions indi- 
rectes afin de récupérer, au détriment de 
l'Etat, une partie des sommes dont, 
d'après eux, celui-ci serait redevable en- 
vers l'enseignement confessionnel, no- 


- nobstant les lois existantes. 


Je crois qu'on peut appeler cela un acte 
de rébellion. 

Les contrevenants, certes, ont été pour- 
suivis. Le moyen de faire autrement ? 

Mais il faut faire deux remarques. 
D'abord, ils ont été presque tous acquitlés, 


M. Jean Lianto. Bien sûr! 


M. Marcel Hamon. Ensuite, alors que les 

oursuites étaient engagées à la diligence 

e M. Robert Schuman, à ce moment-là 
ministre des finances, les amis de l'actuel 

résident du conseil soutenaient les re- 

elles dans le pays avec toute ja vigueur 
dont ils étaient capables. 


C'est ce qui s'appelle du double jeu, 
celui-ci étant, bien entendu, comme tou- 
jours, favorable aux ennemis de la Répu- 

lique. ({nterruptions au centre et à 
droite.) 


L'offensive illégale contre la laïcité est 
parue ensuite dan3 l'affaire des Houil- 
res. 


Les mines étant nationalisées et, de ce 
fait, leurs écoles privées ayant été trans- 
formées en écoles publiques, le comité 
d'action pour la liberté scolaire décida de 
s'opposer par la force à l'installation des 
instituteurs laïques, et alla jusqu'à faire 
occuper et barricader les locaux scolaires, 
toujours avec l'aide des militants du 
mouvement républicain populaire des ré- 
gions intéressées. 


Dans l'affaire des Houi!lères, le Gouver- 
nement ne prend même plus la précaution 
de se couvrir en utilisant le double jeu. 


M. Teitgen, alors vice-président du con- 
seil, avec l'accord, écrit-il lui-même, de 
M. le président du conseil de l’époque, le 
socialiste Ramadier, a fourni aux factieux 
lés arguments juridiques qui leur ont 
servi à tenter de justifier leur rébellion 
et les à assurés que si les maîtres nommés 
voulaient effectivement occuper leurs pos- 
tes, la force publique s’y opposerait, « la 
gendarmerie leur mettrait la main au 
col'et », suivant l’élégante expression du 
militant du mouvement républicain popu- 
laire, M. Philippe de Las Cazes. 


C'est ce qui s'appelle, pour un ministre 
républicain, trahir les devoirs de sa 
charge, (Apzlaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions au centre et à 
droite.) 

L'offensive se révèle à fond dans le vérl- 
table plan de bataille que les autorités 
ecclésiastiques de l'Ouest viennent de met- 
tre debout. 

Dans bon nombre de communes réac- 
tionnares de l'Ouest, les maires, sur l'in- 
jonction de l'évêché, ont inscrit un crédit 
dans les budgets communaux en vue de 
subventionner les écoles libres. 


Et ils exercent un véritable chantage sur 
les préfets en déclarant très nettement 

ue Si ceux-ci pas ces cré- 

its illégaux, ils refuseront tout le cour- 
rier administratif, Ils ajoutent que des 
événements graves pourraient se pro- 
duire. 

Dans le Finistère, on est allé plus loin 
dans la voie de la vioation des lois de la 
République, et cette fois, avec la compli- 
cité ouverte d’un ministre socialiste. 


La majorité réactionnaire du conseil gé- 
néral de ce département avait voté, dans 
sa séance du 18 septembre 1947, un crédit 
de 2 millions en vue d'attribuer des 
bourses à la fois aux élèves de l’enseigne- 
ment public et aux élèves de l’enseigne- 
ment privé. 


Le préfet du Finistère en ayant averti 
le ministre de l’intérieur, M. Jules Moch 
lui a répondu, deux mois après, qu'il 
n'avait pas eu le temps de s'occuper de 
l'affaire et de s'opposer, dans les dé:ais 
prévus par la loi, à la décision du conseil 

énéral qui, de ce fait, est devenu exécu- 
aire, 


C’est ce qu'on est obligé d'appeler, sans 
aucune hésitation possible, de la compli« 
cité avec les factieux. (Interruptions ag 
centre et à gauche.) 


M. le président. Monsieur Hamon, per« 
mettez-moi de vous faire observer que; 
seules, :es propositions de la conférence 
des présidents sont en cause, Je ne puis 
vous laisser engager un débat qui dépasse 
la fixation de notre ordre du jour puis 
qu’il touche le fond même de votre intee- 
pe:lation. 

Je vous prie de borner vos ohservationg 
à la modification des propositions de la 
conférence des présidents. 


M. Marcel Hamon. Je suis trop respec- 
tueux de l’Assemblée pour ne pas lui don 
ner les expications nécessaires sur la 
demande que je vais présenter. (Apnlau- 
dissements à l'extrême gauche, — Exclæ 
mations au centre.) 


Si le Gouvernement est complice des fac- 
tieux vendéens et autres. (Interruption 
au centre, à droite et sur divers bancs} 


M. le président. Je demande À l'Asserne 
blée de rester silencieuse. 


M. André Monteil. Les conse llers géné 
raux du Finistère sont les élus du peuple. 


M. Marcel Hamon. . — ç! le fait que 
M. le président du conseil à recu, derniès 
rement, leurs délégués, non pour les mets 
tre devant leurs responsabilités, mais pou# 
rechercher avec eux le meileur moyen 
d'étrangler la laïcité en France, en est une 
nouvelle preuve — si Le Gouvernement est 
complice, dis-je, l’Assemblée, elle, ne peut 
rester muette devant les violations conti 
nueles des lois sur la laïcité de l'Etat et 
devant l'atmosphère insurrectionnelle que 
les évêques créent dans l'Ouest... aveq 
quatre ans de retard! 


Je dis bien: une atmosphère insurrec- 
tionnelle, comme il me sera facile ds l@ 
prouver en prenant les discours des chefg 
du comité d'action pour la liberté scolaire, 


Pourquoi ces messieurs font-ils donc tant 
de bruit ? Pour la liberté scolaire ? J'appor 
terai la preuve à l’Assemblée que ceux qui 
réclament la soi-disant liberté scolaire 14 
conçoivent, eux, d'une manière singulièrg 
pour les autres. 

On nous dit que l’enseignement confesæ 
sionnel manque d'argent. Je citerai, et 
donnant le nom des communes et des vil. 
lages, les multiples constructions, recons- 
tructions, réparations, agrandissements ow 
aménagements d'écoles libres intervenus 
dans les départements de l'Ouest, le Finis- 
tère en particulier, depuis la libération. 


Cela représente des centaines de mil 
lions. Et pendant ce temps, on ne donné 
à peu près aucun crédit pour les construcs 
tions d'écoles laïques. 

Je ferai la ve chiffrée que c'est la 
nostalgie de Vichy qui est à la base de 
toute cette agitation. Je dirai aussi quels 
sont les bailleurs de fonds français et 
étrangers. (Erclamations au centre et à 
droite.) 


La qualité de ces bailleurs de fonds noug 
aatorise à affirmer que le principal but 
poursuivi n'est pas le développement de la 
religion catholique en France, mais le 
maintien et l'aggravation d'un certain r 
gime social, 

A cause de cela, on peut d'ailleurs diré 
que les travailleurs catholiques sont dupés 
eux-mêmes par les princes de l'Eglise, (Ina 
terruphions au cenire,) 
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L'Assemblée aura là l’occasion de discu- 
ter d'un aspect assez curieux du plan 
Marshall, (Rires et applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Enfin, je me propose de faire la démons- 
tration que, si l’on se transporte par la 
ensée sur la place Saint-Pierre de Rome, 
le 7 septembre 1917, on pourra facilement 
faire connaissance avec le chef non clan- 
destin qui dirige l'orchestre anti-laïque 
et anti-républicain. (Rires à droile et au 
centre.) 

Vous voudrez bien convenir, mesdames, 
messieurs, qu'il ne s’agit donc pas de ques- 
tions secondaires. Ce sont des lois fonda- 
mentales de la République qui sont en jeu. 
Des gens qui en veulent au régime démo- 
cratique lui-même ont recours à l'illégalité 
pour saper les lois laïques, tant il est vrai 
que les notions de laïcité et de République 
gont inséparables. 

L'Assemblée ne peut rester indifférente 
devant une telie situation, Je demande que 
l'on fixe sans délai la date de mon intler- 
pellation. 

Puisque certains d'entre vous ont Fair 
de contester ce que j'ai dit, je les prie de 
voter pour que mon interpellation soit 
discutée au plus tôt. On verra alors de 
quel côté se trouve la vérité. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Sur de nombreux bancs à droite et au 
centre. L'affichage ! 


M. le président. L'Assemblée a prévu 
dans son règlement l'institution d’une con- 
férence des présidents. Cet organisme re- 
cherche, avec beaucoup de bonne volonté 
et de probité intellectuelle, les moyens de 
rendre efficace le travail de l'Assemblée. 

L'accord est presque toujours unanime 
sur les propositions que la conférence des 
présidents fait à l’Assemblée pour le tra- 
de la semaine. 


M. Robert Chambeiron. Pas toujours ! 


M. le président. J'ai dit « presque tou- 
jours », faisant ainsi La réserve qui con- 
vient, 

Mais le règlement n’a pas prévu qu'on 
puisse interdire aux orgteurs de parler 
d'autre chose que de la fixation de l'ordre 
du jour prochain. 

J'invite donc dès maintenant l’Assem- 
blée, lorsqu'elle discutera des modifica- 
tions à apporter à son règlement, à re- 
chercher A moyens qui lui permettront 
d'empêcher qu’on lui fasse perdre son 
temps. (Applaudissements à gauche et au 
centre, — Protestations à l'extréme qau- 
che.) 


La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mmi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement de- 
mande très fermement à l’Assemblée de 
s’en tenir aux sages propositions de la 
conférence des présidents. 

Elles présentent, d'abord, l'avantage de 
remplir complètement un ordre du jour 
jusqu'au moment où le Conseil de la Ré- 

ubiique pourra, éventuellement, renvoyer 

votre examen Ja loi amodfant ie prélé- 
vement. 

Si j'ai pris la parole, c’est parce que je 
suis obligé de faire les plus expresses ré- 
serves sur certaines déclarations de l’'ho- 
norable M. Hamon. 

Je n'ai aucune qualité pour répondre au 
nom du Gouvernement aux faits aHégués 


M. Marcel Hamon. J'en apporterai les 
preuves. 


M. le garde des sceaux, Je ne dis rien 
qui soit de nature à passionner le débat. 


Le Gouvernement se tiendra à Ja ms. 5 
cition de M. Hamon, comme de tous les 
interpellateurs, sur les autres questions, 
lorsque, selon lui, FAssemblée en aura 
terminé avec les travaux législatifs les 
plus utiles et les plus urgents. 

Je pence que tel est bien le sentiment 
unanime de l'Assemblée, 


Je fais d'autant plus de réserves sur 
le fond que je ne voudrais pas que mon 
silence pût être considéré comme une 
forme d'acquiescement. 

Plus que n'importe qui, le garde des 
sceaux est tenu à infiniment de réserve 
sur les questions soulevées par M. Hamon 
car, il le sait bien, ces problèmes, qu'il 
s'agisse de ce qu’on appelle la question 
des kermesses ou de celle des houillères, 
sont actuellement soumis à l'appréciation 
de la justice. 


Tout commentaire du garde. des sceaux 
pourrait être interprété de telle ou telle 
manière. Cela, je ne le veux pas, afin que, 
comme cela est dans l'esprit 

e tous, les magistrats puissent juger de 
ces affaires en toute indépendance. (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. Marcel Hamon. Il n’est pas vrai que 
la justice a jugé en toute inäépendance 
dans l'affaire des kermesses. (Interrupiions 
à droite.) 


M. le président. Monsieur Hamon, vous 
n'avez pas la parole. 


M. Marcel Hamon. Le Gouvernement re- 
fuse le débat parce qu'il a peur, Je suis 
prêt à apporter toutes les preuves. 


H. le président. Monsieur Hamon, si vous 
insistez je vous rappellerai à l’ordre. 


La parole est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. Je me suis fait ins- 
ecrire sur l’ordre du jour pour demander 
que l’Assemblée fixe la date de l’interpel- 
lation que j’ai déposée sur le montant des 
crédits d'investissement dans les territoires 
d'outre-mer. 


Mais, pour que cette date puisse être 
utilement fixée, il faudrait, en même temps 
e le concours de l’Assemblée, celui du 
ouvernement., Or, M. le ministre de la 
France d’outre-mer ct M, le ministre des 
finances ne sont pas au banc des minis- 
tres. Je demande donc respectueusement 
à M. le garde des sceaux de bien vouloir 
faire connaître à ses collègues que je serais 


M. Philippe Livry-Level. Mesdames, mesg« 
sieurs, l’ordre du jour qui nous est pro- 
posé fixe à mardi prochain le début de la 
discussion du statut de la compagnie Air. 
France, qui avait déjà 6t6 prévue pour 
aujourd’hui. Je que la commis. 
sion des moyens communication 
adopté les conclusions du rapport, à l’ung: 
nimité, en juin dernier. 

La compagnie AirFrance est 
ment l’un de nos plus gros exportateurs 
et son activité permet de rapatrier en 
France des devises phone © le repré« 
sente également l’un des meilleurs ambags 
sadeurs du travail français. 


Or, cette compagnie a virtuellement 
cessé d'exister depuis 1945. Elle n’a plus 
de statut légal et l’on peut dire que, depuis 
cette date, tous ceux qui y travaillent 
avee bonne volonté sont ineertains de leur 
avenir. 

Aujourd’hui, la gestion de cette compas 
gnie est eompromise. Elle ne peut "+ 
passer de marchés avec l'étranger, ni 
oblenir d'ouvertures de crédits, car elle na 
dispose pas officiellement de l'appui du 
Gouvernement français. 


Je demande à l’Assemblée &e prendra 
ses responsabiliés. Nous ne craignons pas 
de siéger le jour, la nuit. Nous vovons 
même des choses originales: terminer wne 
séance à sept heures du matin ur ne 
nos travaux qu’à nedüf heures 

u soir. 


Nous ne travaillons que deux jours cette 
semaine et la soirée de jeudi est libre, 
Je demande à l’Assemblée si elle n’estime 
pas qu'il a intérêt à aborder jeudi soir la 
diseussion sur le statut d’Air-France. (Pro- 
testations sur de nombreux banes.) 


Si l’on remettait ce débat à mardi pro 
chain, étant donné que nous devons dis- 
cuter avant les vacances de Pâques plu- 
sieurs douzièmes provisoires sur les cré- 
dits militaires et de nombreux projets, le 
Statut d’Air-France risquerait de ne jamais 
être voté. 

Vous prendriez là, mes chers collègues, 
une grave responsabilité, car dans peu de 
ns les avions ne pourront plus 
voler. 


M, le président. Monsieur Livry-Level, là 
conférence des présidents a évoqué la 
question, déjà soulevée en séance publi- 
que, des graves inconvénients 
la tenue de séances nocturnes (Très bien ! 
très bien !), et d’une organisation du tra- 
vail susceptible de les éviter dans la me« 
sure du possible, 


J'insiste donc auprès de l’Assembléé 
pour qu'elle considère que, si les obser- 
vations de M. Livry-Level sont justifiées, 
il est de l'intérêt commun que le débat 


très heureux, si l’Assemblée partage mon : 
avis, que, mardi prochain, à l’occasion de 
la discussion sur la fixation de la date 
d'une interpellation concernant également 
les territoires d'outre-mer, ils soient J’un 
et nid présents au hanc du Gouverne- 
ment. 


M. le président. C'est le seul moyen pra- 
tique. 

M. le garde des sceaux, Je ferai part de 
votre désir à mes collègues, demain, lors 
de la réunion du conseil des ministres. 


M. Philippe Livry-Level, Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Livry- 


gai 


Level. 


prévu pour mardi soit maintenu pour cette 
date. Je demande à M. Livry-Level de ne 
pas insistér. 


M, Philippe Livry-Level, Je me rerus à 
vos raisons, monsieur le président, si 
comme vous le dites, le débat doit venir 
mardi prochain. 


Robert Manceau, Je demande la 
role, 


M. le président. La parole est à M. Man- 
ceau, 


M, Robert Manceau. Je me veux pas 
mettre en doute la bonne foi ni la luyauté 
des membres de la conférence des prési- 
dents. Cependant, un oubli regrettable 
s’est glissé aujourd’hui dans les proposi- 
Hiops qu’elle soumet à l’Assemblée. 
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J'en rends responsable M. Anxionnaz, 
résident de la commission de la défense 
nationale, qw n'a pas demandé l’inserip- 
tion à l'ordre du ve de la discussion de 
la propositon de loi que j'ai déposée ten- 
dant à d'abrogation du décret portant 
maintien sous les drapeaux d'un coutin- 
rent de la casse 1947, qui doit être Libéra- 
fe dans quelques semaines. 

Il est urgent de régler cette affaire dont 
Ja conmission de da défense nationale 
avait, dans sa séance de samedi dernier, 
reconnu l'urgence. Trois jours franes se 
gont écoulés depuis cette décision; le rap- 
porteur est en mesure de présenter ses 
concusions. Je crois qu'on pourrait dis- 
cuter immédiatement de cette question. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André-François Monteil. Je demande 
la parole. 


soit le président. La parole est à M. Mon- 
il. 


M. André-François Monteil. Mesdames, 
messieurs, en qualité de rapporteur de la 
proposition de loi n° 3658 dont vient de 
parler son auteur, M. Manceau, je m'é- 
tonne, de mon côté, que la conférence des 
présidents n'ait pas cru devoir consacrer 
quelques minutes à l'examen de cette pro- 
posilion. 


Il convient de trancher le débat. La 
commission de la défense nationale a dé- 
cidé de demander la discussion d'urgence, 
malgré mon avis, d'ailleurs. Je n’en suis 
donc que plus habilité pour dire qu'il 
convient de renseigner au plus tôt les 
goidats du contingent 47-1, qui désire- 
raient savoir, une fois pour toutes, s'ils 
connaîtront le sort que leur destine 
M. Manceau, ou celui que leur a réservé 
le Gouvernement. 


M. le président. L'ordre du jour de la 
séance de jeudi matin comporte le débat 
sur la demande de discussion d'urgence 
du projet de loi concernant l'appel de la 
classe 1948. 


M. André-François Monteil. Ce n'est pas 
la même question, monsieur le président. 


M. le président. Je le sais. Je propose 
récisément que votre rapport vienne en 
iscussion immédiatement après ce débat. 


M. André-François Monteil. Les grands 
esprits se rencontrent, monsieur le prési- 
dent. (ARires.) C'est précisément ce que 
je voulais demander à l'Assemblée. 


_ M. le président. Je suis heureux d’être 
d'accord avec vous, monsieur Monteil, 


L'Assemblée acceptera sans doute de 
discuter jeudi matin, aussitôt après le pro- 
jet de loi relatif à l'appel sous !es dra- 

eaux de la classe 1948, la proposition de 
oi de M. Manceau ? (Assentiment.) 


La parole est à M. Valentino. 


M. Pau Valentino. Mesdames, messieurs, 
M. le garde des sceaux a adressé tout à 
l'heure un appel auquel Rens volontiers 
répondu si je n'avais le sentiment que 
doit être discutée rapidement l'interpella- 
tion que j'ai déposée sur la politique sui- 
Vie par le Gouvernement à l'égard des dé- 
er ga créés par la loi du 19 mars 

46. 


En effet, da correspondance qui parvient 
le ces départements révèle le grand ma- 
laise qui y règne. Le sort fait aux étu- 
diants, pour qui l’on a modifié le système 
de payement mensuel de leurs bourses, 


les conditions dans lesquelles se réalise 
l'intégration des personnels locaux dans 
ke cadre des fonctionnaires et agents de 
l'Etat, l’état du ravitaillement, le troubie 
apporté dan< les rapports entre prix et sa- 
laires du fait de la dévaluation, tout cela 
crée un grand malaise. S’il n'était mis ra- 
pidement fin à cette situation, on pourrait 
voir le mécontentement se manifester par 
une brusque coïère. 

C'est panique je pense que l’Assemblée 
voudra bien accepter la suggestion que je 
lui fais de fixer mardi prochain la date de 
discussion de mon interpellation. 


M. le président. M. Valentino propose 
que la date de discussion de son inter- 
pellation soit fixée le mardi 16 mars au 
cours de la séance de l’après-midi. 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


M. Charles Serre. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre. J'ai écouté avec beau- 
coup de surnrise, il y a quelques instants, 
les proposit'ons de la conférence des pré- 
sidents. Mais j'ai entendu avec non moins 
de surprise certains de nos collègues, 
siégeant sur des bancs opposés dans cette 
Assemb'ée, parler d’un point de détail de 
notre organisation militaire, dont je ne 
méconnais pas l'importance, mais qui reste 
tout de même un point de détail, puis- 

u’il s’agit de l'appel d'une classe et de la 

urée de son service. 


Je voudrais à mon tour exprimer un 
regret. C’est que la conférence des prési- 
dents n'ait pas inserit à l’ordre du jour de 
nos travaux un débat sur la politique du 
Gouvernement en matière de défense na- 
tionale et sur l'étude des lois l’organisant 
dans son ensemble. 

Nous allons être dans la nécessité, avant 
ce 31 mars, de voter des crédits pour la 
défense nationale, Nous allons une fois 
encore le faire, si je puis dire, dans la 
nuit. Nous ne devons pas nous bercer 
d'illusions sur la portée des crédits que 
nous aurons votés, alors que les principes 
inspirateurs et directeurs de notre défense 
nationale ne son! pas encore défins 


Nous prenons, dans ce domaine, je le 
crains, une très lourde responsabilité, ana 
.ogue, peut-être, à celle qui a été prise 
dans l’entre-deux-guerres et qui a consisté 
à ne pas savoir choisir entre diverses 
doctrines de défense nationale, lorsqu'il er 
était encore temps. 

Je demande — et c’est le simple but de 
mon intervention, ne voulant pas aller au 
fond du débat, car de telles questions ne se 
peuvent traiter en que! ues mots — les 
raisons pour lesquel'es ie Gouvernement 
n'a pas demandé à la conférence des 
présidents d'inscrire à l’ordre du jour de 
nos travaux, avant mème le vote des cré- 
dits qui doit intervenir avant le 31 mars, 
le débat sur le principe même et les lois 
organisatriees de notre défense nationale. 


M, le président. La parole est à M. le 
président de la commission de la défense 
nationale. 


Sur divers bancs. Clôture! 


M. Paul Anxionnaz, président de la com- 
mission de la défense nationale. Je vou- 
drais répondre en quelques mots à M. Char- 
les Serre sur la question précise qu'il vient 
de poser. 

Le Gouvernement précédent avait dé- 
posé, sous le n° 1871, un premier projet 


de loi qui traçait les grandes lignes de 
l’organisation de la défense nationale, à 
l'échelon gouvernemental et supérieur. 


Le Gouvernement actuel a déposé depuis 
deux projets de loi, l’un portant réorgani- 
sation des forces armées, l’autre fixant les 
cadres et effectifs. Nous attendons un 
texte sur le service militaire dans un dé- 
lai que je crois court. 


M. le garde des sceaux. Il sera extrême 
ment court. 


M. le président de la commission de la 
défense nationale. À ce moment, la com- 
mission compétente sera saisie d’une lé- 
gislation à peu près complète. Il ne man- 
quera plus qu’une loi organisant l’Union 
française en temps de guerre. Mais c’est 
un monument législatif qui peut attendre, 
car il demandera des mois d’efforts et de 
travail. 

La commission de la défense nationalé 
a décidé, il y a plusieurs mois déjà, et à 
l'unanimité, de ne pas proposer à 
semblée de discussion fragmentaire, mais 
de lui fournir un rapport d'ensemble sur 
des projets de loi si étroitement liés qu'il 
n’est pas possible d'en détacher un seul 


Je crois savoir que l'actuel gouverne- 
ment entend apporter quelques modifica- 
tions au texte déposé, sous le n° 1871, par 
le gouvernement que présidait M. Rama- 
dicr. 

Dans ces conditions, il me semble diffi- 
cile d'inscrire à l’ordre du jour de nos pro- 
chaines séances, une discussion sur 1e 
problème de la défense nationale dans soB 
ensemble. 

Nous pourrions peut-être discuter — 
a-t-il semblé à certains — le projet de loi 
fixant les cadres et effectifs, qui com- 
mandera, dans une très large mesure, 16 
vote des crédits mililaires. Mais je crois 

ouvoir dire que la loi sur le service mi- 
fitaire, à son tour, conditionne dans uns 
large mesure la loi fixant les cadres et ef- 
fectifs, puisqu'elle pose le problème de 
l'importance relative des éléments du ce 
tingent et de ceux qui servent au delà 
la durée légale. 

Pour ces raisons et pour d'autres qu'a 
effleurées M. Serre et sur lesquelles je ne 
veux pas moi-même m'appesantir, de peur 
de soulever un débat long et passionné, je 
crois préférable d'attendre temps 
encore avant d'ouvrir un débat général 
sur la défense nationale. (Très bien! très 
bien!) 


M. Paul Cermolacce. Je demande la pa- 
role. 


M. Eugène Claudius-Petit, Cloture! 


M. le président. Elle a déjà été dermane 
dée. 

L'Assemblée voudra, sans doute, clore 
la discussion après l'intervention de M. 
Cermolacce. (Assentiment.) 


La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce. Je m'excuse auprès 
de l’Assembiée, mais je voudrais lui de- 
mander de modifier les propositions de la 
conférence des présidents, afin d'inscrire 
À l'ordre du jour de notre prochaine séante 
la demande d'interpellation que j'ai eu 
l'honneur de déposer et qui a pour cbjet 
de demander au Gouvernement quelles me- 
sures il compte prendre pour mettre {in 
au lock-out ordonné par Ja direction ces 
raffineries de sucre de Saint-Louis, à Mars 
seille, 
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Mon insistance est motivée par l'urgence 
de mettre fin à une situation illégaie qui 
frappe 1.500 ouvrières et ouvriers, en Jutte 
pour le respect de leurs salaires et de leur 
droit syndical, et victimes d’un lock-out 
arbitraire. 

Je dois, d’ailleurs, informer l’Assemblée 
que le caractère illégal de celte décision 
patronale a été contirmé par le représen- 
tant du ministre du travail, lors d’une en- 
trevue avec les délégués de la fédération 
de l'alimentation, de même qu'a été re- 
connu le bien-fondé de leurs revendica- 

De son côté, la population de notre ville 
a condamné l'attitude de la direction des 
raftineries de sucre, ainsi qu’en témoigne 
ja motion adoptée par la confédération gé- 
péra'c des comités d'intérêts de quartiers. 
Cette motion, adressée à M. !e préfet des 
Bouches-du-Rhône en dote du 3 mars, et! 
qui faisait état de la situation créée par la 
fermeture de l'usine Saint-Louis pour l'ap- 
. provisionnement en sucre de Ja population 
de Marseille et de sept départements voi- 
£gins, demandait en conséquence à M. le 
préfet d'agir auprès de la direction de celle 
usine afin de la mettre en demeure d'as- 
surer la délivrance des rations de suere, 
sans puiser uniquement dans les réserves. 

A ce jour, aucune suite n’a été donnée 

our Ja solulion @e ce conflit, en raison de 
’intransigeance d’une direction patronaie 
en violation avec les lois en vigueur, aidée 
en cela par l'inqualiflable attilude des pou- 
voirs publics, qui préfèrent sévir euntre 
les ouvriers que contre un trust qui viole 
cyniquement les lois. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 


Pour toutes ces raisons, je demande à 
l'Assembiée d'inscrire ma demande d'in- 
terpellation à l'ordre fu jour de sa pro- 
chaine séance. (Appluudissemenis sur les 
mémes bancs.) 


M. le président. Je me vois obligé de 
rappeler à M. Cermolacce l’article 89 du 
règlement, Cet article est ainsi conçu: 

« demandes d’interpellations ne peu- 
vent être déposées que par un seul dé- 
pute. 

« Tout député qui veut interpeller Je 
Gouvernement remet au président une 
demande écrite expliquant sommairement 
d'objet de son interpellation. 

«a Le président notifle immédiatement 
eetle demande. au Gouvernement et en 
donne connaissance à l’Assemihlée le p'e- 
mier jour de séance qui suit la notification. 

u Les interpellations de député à dé- 
puté sont interdites ». 

Je fais remarquer à M. Cermolacce qu'il 
vient de déposer sa demande d'interpel- 
lation et qu'il est, par conséquent, con- 
traire au règlement d’en parler. (Protesta- 
tions à l'extrême gauche. — Mouvements 
divers.) 


M. Paul Cermolacce, Pour moi, je fais 
surtout observer à l’Assemblée je earac- 
tère d'urgence de ma demande d'interpel- 
ation. (Exclamations au centre el: à droite.) 


M. Alphonse Denis. Les ouvriers et les 
ouvrières n'ont pas le temps ‘d'attendre. 


M. Patrice Bougrain, N'oublions pas les 
trois cents {onnes de sucre données par 
J2 Gouvernement polonais aux grévistes 
(Interruptions à Vextrême gau- 
che. 


M. le président, Je do's faire respeoter | 
de règlement. 


Le Gouvernement lui-mème n'a pas été 
avisé de cetie demande d’interpellation, 
{{nterruptions à l'extrème gauche.) 

L'incident est clos. 

Je mets aux voix les propositions de 
la conférence des présidents, modifiées par 
les décisions que vient de prendre l'As- 
semblée. 


{Ces propositions, ainsi modiliées, mises 
aux voir, sont adoptées.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Ga une 
proposition de loi portant prorogation et 
modification des articles 11 ct 21 de la loi 
n° 46-935 du 7 mai 1%M6 portant codifi- 
cation et modification de la iégislation sur 
les jardins ouvriers. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 3717, distribuée, et, s’il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de ja sécurité sociaie, (Assen- 
timent.) 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 2° 
alinéa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa commu- 
nication à la commission compéiente, aux 

résidents des groupes et au Conseil de 

République. 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononcer sur l'opportunité 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-neuf heures vingl-cinq mi- 
nules.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi prochain 11 mars, 
à neuf heures et demie, première séance 
publique : 


Débat sur la demande de discussion 
d'urgence du projet de loi relatif à l’appel 
sous les drapeaux de la classe 1948 et à 
la dispense de service actif en faveur des 
jeunes gens des c'asses 1946 et 1947 en ré- 
sidence à l'étranger. 3516, 3713. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 

Débat sur 1a demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Manceau et plusicurs de ses collègues 
tendant à abroger le décret n° 48-321 du 
19 février 1948 portant maintien sous les 
drapeaux des militaires de la première 
fraction de la classe 1947, (N° 3658.) 


Suite de la discussion des projets de 
loi relatifs aux sociétés coopératives de 
reconstruction et aux associations syndi- 
cales de reconstruction, (N° 2084, 2972, 
9075. — M. Garet, rapporbeur.) 


À quatorze heures et demie: 


Réunion dans les bureaux, 


Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée. (N° 3649.) 


Nomination d'une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 


tre un wembre de l’Assemblée, (N° 3289 
rectifié.) 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Suite do la discussion des interpelle. 
tions : 

4° De M. de Chambrun sur les conditions 
dans lesquelles a été signé l'accord du 
2 janvier 1948 avec le gouvernement des 
Etats-Unis ; 

2° De M. Bardoux sur la politique {tran- 

ère du Gouvernement au lendemain de 

assemblée annue:le de l'O. N. et après 
l'échec de la conférence à quatre de Leon. 
dres ; 

39 De M. Etienne Fajon sur la politique 
étrangère du Gouvernement et notamment 
sur ses intentions au sujet de la réouver- 
lure éventue:le de la frontière franco-espa. 

nole, qui compromettrait l'indépendance 


mocratique ; 

4° De M. de Moustier sur Ja politique gé- 
nérale de M. le ministre des affaires (trans 
gères ; 

5° De M. Bentounes sur la politique du 
Gouvernement vis-à-vis du monde ist 
man ; 


Gouvernement à l'égard du problèinc pa- 
lestinien. 

n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est aïnsi réglé, 


— 7 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
D j'ai reçu de M, le président du Conseil 

e la République une communication d’où 
il résalte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis nn avis 
conforme sur le projet de loi relatif à 
l'établissement de l'impôt sur les bénéfices 
de l’exploitation agricole au titre de l’an- 
née 1918, 

Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texle adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 27 février 1948 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis cop- 
forme sur la proposition de lai relative à 
la libération d'actions des sociétés exis- 
tant avant la publication de l'acte dit doi 
du 4 mars 1943. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 5 mars 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée gr j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que je Conseil de Ja République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis con- 
forme sur le a de loi portant modi- 
flcation de législation des caisses 
d'épargne. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natie- 
nale dans sa séance du 20 février 1948 
étant devenu définitif, sera transrmis ou 


Gouvernement aux {ns de promulgation. 


mande en autorisation de poursuiles coù- 


rançaise et l’organisation d’une paix dé- 


6° De M, Mezerna sur la politique éu 
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161: 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M“. le président. J'ai recu de M. René 
pegaudie une demande d’interpellation 
er la lenteur des arrestations et du juge- 
des criminels d'Oradour-sur-Glane. 


Ja date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


— 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l’article 36 
du reglement, :a conférence des présidents 
s d'cidé d’inserire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du :roisième jour de séance: 

{> Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
mars 1948: 

La proposition de loi de M. Duclereq, 
conseiller de la République, et plusieurs 
de ses colègues tendant moditier l’ar- 
tire 6 de la du juillet 1901 relatif 
eu montant des cotisations des membres 
associations régulièrement déclarées 
{commission de la justice et de législation). 

La proposition de résolution de M. Saïd 
Mohamed Cheikh tendant à inviter le Gou- 
vanement à faire hâter la réforme agroire 
dins l'archipel des Comores (commission 
des territoires d'outre-mer). 

Le projet de loi relatif à la date d'entrée 
eu vigueur de certaines délihérations des 
assembiées des territoires d'outre-mer en 
vialière fiscale (commission des territoires 
d'outre-mer); 

2° Suivant la distribution du rapport: 


La nouvelle délibération, à la demande 
de M. le Président de la Répub'ique, du 
pre de loi autorisant le relèvement de 
1 imite des engagements de l'Etat au titre 
de l’assurance-crédit (application de l'ar 
cle 36 (alinéa 2 de Ja Constitution) (com- 
des finances), 


la deuxième lecture du projet de ‘ui. 
&loplé par l’Assemblée nationaie, portant 
proviso#re des banques de 
uadeloupé, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réuniun (commission de l'inté 
rieur); 

3° Suivant la diswibution du rapport sup- 
p'émentaire : 

La proposition de loi de M. Aubry por- 
fant extension de l'allocation de grand 
mutilé de guerre aux aveugles qui se sont 
enrûlés dans la Résistance (commission des 
pensions) 

4° Suivant la distribution de l'avis: 


La deuxième lecture de la proposition de 
bi, adoptée par l’'Assemb'ée nationale, mo- 
ditiant l’article 69 du livre IV du code du 
travail concernant la procédure devant les 
conseils de prud'hommes (commission du 
&avail et de la sécurité sociale), 

L'inscriplion est omonnte. 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOi 


M. le président, J'ai recu de MM, Gaiy- 
Gisparrou et Durroux une proposition de 
bi relative aux calamités publiques, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
k n° 3723, distribuée et, s'il ©’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 


(Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Péri et plusieurs de 
sts collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 18 de l’ordon- 
nance du 11 octobre 1945 relative aux lo- 
caux insuffisamment vceupés. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3724, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Citerne ct plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à supprimer la contrainte par corps. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3725, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plu- 
sicurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à abroger l’article 40 de Ja loi 
n° 46-2913 du 23 décembre 1946, portant 
ouverture de crédits provisoires applica- 
bles aux du budget ordinaire 
civils) pour le premier trimestre 

e l'exercice 1947. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3726, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reen de Mme Péri et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à améliorer la situation des orphelins 
de guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3728, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M.-Dassonville et plusieurs 
de ses collègues une Las 2 de loi 
tendant à rétablir, au profit de la classe 
1947, les mesures d’allégement aux obli- 
gations militaires d'activité accordées à 
certaines catégories de jeunes gens appe- 
lés sous les drapeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3729, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI TRANS- 
MISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLI- 


QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, une proposition de loi formulée par 
MM. lafay et Teyssandier tendant à faci- 
liter le changement du nom patronymique 
et des prénoms de l’adopté dans le cas de 
légitimation adoptive. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3720, distribuée et, s’il n°'v a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmise es M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par M. Léo Hamon 
et tendant à attribuer aux instituteurs et 
institutrices secrétaires de mairie un corn- 
grerçr de pension de retraite basé sur 
e traitement reçu par eux comme secré- 
laires de mairie. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3721, distribuée, et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
silion de loi formulée par M. Léo Hamon 
et plusieurs de ses bélègnes et tendant 
à majorer d'une unité les charges des 


veuves de guerre non remariées, pour 
l'application de toutes dispositions, tari 
nationales que locales, comportant des 
avantages en faveur des familles nom- 
breuses. À 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3722, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renyoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTIO! 


M. le président. J'ai reçu de M. Roger 
Poucaute et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir la eul- 
ture du tabac dans le département de 
l'Ardèche. 

La proposition de résolution sera jim- 
prime sous le n° 3727, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commission des finances, (Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Fmiles 
Louis Lambert un rapport fait an nom de 
la commission de Ja défense nationale sur 
le projet de loi relatif à l'appel sous les 
drapeaux de la classe 1948 et à la dispense 
de service actif en faveur des jeunes gens 
des classes 1946 et 1947 en résidence à 
l'étranger (n° 3510). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3713 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mekki un pren fait au 
nom de la commission de la défense na- 
tionale sur le projet de loi portant déelas- 
sement partiel de la place de Tlemcen 
{n° 9514). 

Le rapport sera imprimé sous le 
n° 3714 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Métaver un rap- 
port fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur les propositions de 
résolutien : 1° de M. Crouzier tendant à in- 
viter le Gouvernement à disjoindre des 
textes formant le statut futur de l'armée, 
les dispositions concernant la gendarme- 
rie nationale atin de réaliser, par son rat- 
lachement à la présidence du conseil, une 
réforme de structure de cette force publi- 
que; 2° de M. Yves Fagon tendant à in- 
viter le Gouvernement à constituer au sein 
du sous-secrétariat d'Etat à la guerre une 
direction spéciale de la gendarmerie 
(nos 2576, 2818). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3173 
el distribué. 

J'ai recu de M. Michelet un rapport fait 


au nom de la commission de ja défense 
nationale sur le projet de loi relatif aux 
conditions dans lesquelles les militaires 


dégagés des cadres par application des 
textes législatifs antérieurs à Ja loi n° 46- 
607 du 5 avril 1946 peuvent concourir pour 
la Légion d'honneur ou la Médaille mili- 
taire (n° 2539). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3716 
et distribué. 

J'ai recu de M. Cayol nn rapport fait au 
pom de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, sur les propositions : 
1° de M. Giovoni et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à aligner le tarif kilomt- 
trique maritime pour le département de la 
Corse sur le tarif kilométrique ferrovigire 


| | 

| 
| | 
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de la Société nationale des chemins de fer 
francais; 2° de MM. Bianchini, Gavini, Gia- 
cobbi, tendant à revenir, pour les tarifs ap- 
plicables aux lignes maritimes de la Corse, 
aux dispositions prévues par le décret du 
31 août 1947 (n°f 3355, 3384). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3718 
et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 


M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant prise en 
charge par l'Etat de la rémunération des 
gouverneurs généraux, des gouverneurs, 
des inspecteurs généraux des affaires ad- 
ministratives, des secrétaires généraux, 
des administrateurs et des magistrats, ainsi 
que des dépenses de gendarmerie, dans jes 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 3719, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d’opposition, ren- 
voyé à la commission des finances. (As- 
sentiment.) 


Personne ne demande la parole 2... 
La séance est levée. 


. (La séance est levée à dir-neuf heures 
{rente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL 


Propositions de la conférence prescrite 
par l'ariicle 34 du règlement de l'Assem- | 
hlée nationale. 

(Réunion du 9 mars 1918.) 


! de Ja loi du 


ment, le président de l'Assemblée natio- | 
nale a convoqué pour le mardi 9 mars 19:18 | 
MM. les présidents des commissions et | 
MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 

1° Tenir séance jeudi matin pour: 4 
… 4) Le débat sur la demande de diseussion 
d'urgence du projet de loi relatif à l’ap- 
ee sous les drapeaux de la classe 1948 et 

la dispense de service actif en faveur 
des jeunes gens des classes 1946 et 1947 en ; 
résidence à l'étranger (n° 3516); 

L) La suite de la discussion des projets 
de loi relatifs aux sociétés coopératives de 


Conformément à l’article 34 du règle- ! 


reconstruction et aux associations syndi- 
cases de reconstruction (n° 2084-2972. 
3075) ; 


2° Tenir une réunion dans les bureanx 
jeudi, à quatorze heures trente, pour la 
nomination de deux commissions chargées 
d'examiner des demandes en autorisation 
de poursuites (n°° 3649-3689) ; 

3° Réserver la séance de jeudi après- 
midi à la fin de la discussion des interpel- 
lations sur la politique extérieure, étant 
entendu que l'Assemblée examinera, au 
cours de cette séance, s’il y a lieu, le pro- 
jet sur le prélèvement et l'emprunt 
amendé par Je Conseil de la République; 

4° Consacrer la séance de mardi matin 
16 mars à la suite de la discussion du pro- 
je! et des propositions de loi et de réso- 
ution relatifs aux loyers de locaux d’ha- 
bitation ou à usage professionnel 


29-99-57-92-95 509-633-974-992-1514-1832-1833- 

0) : 

comme suit l’ordre du jour de 
mardi prochain après-midi: 

a) Fixation de la date de discussion de 
l’interpellation de M. Lisetle relative au 
franc C. F. À.; 

b) Discussion du projet de loi fixant le 
statut juridique des centres techniques 
industrieis (n°s 2126-2262-3006-3629) ; 

c) Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Minjoz tendant à modifier 
l'article 34 du règlement de l'Assemblée 
nationale 3578-3708) : 

d) Discussion du projet de loi portant 
institution de la compagnie « Air-France » 
(nos 295-1953). 

En outre, la conférence des présidents 


| a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
‘ait pas débat, conformément à l’article 36 


du règlement, en tète de l’ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


40 Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
9 mars 1948: 

La proposition de loi de M. Duclercq, 
conseiller de la République et plusieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l’article G 
1x juillet 1901 relatif au 
montant des cotisations des membres 
des associations régulièrement déclarées 
(n°s 1560-3582) ; 

La proposition de résolution de M. Saïd 
Mohamed Cheick tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire häler la réforme agraire 
dans l'archipel des Comores (n° 3210-3556) ; 

Le projet de loi relatif à la date d'entrée 
en vigueur de certaines délibérations des 
assemblées des territoires d'outre-mer, en 
matière fiscale ({n°s 3089-3607) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La nouvelle délibération, à la demande 
de M. le Président de la République, du 


‘ projet de lai autorisant le relèvement de 


la limite des engagements de l'Etat au 
titre de l’assurance-crédit (application de 
l’article 36, alinéa 2, de la Constitution) 
(n° 2561) ; 

La deuxième lecture du projet de Jai, 
adopté par l'Aësemblée nationale, portant 
prorogalion provisoire des banques de la 
Guade'oupe, de la Guyane, de la Martini- 
que et de la Féunion (n°s 2270-2898-3599- 
3961) ; 

3° Suivant la distribution du rapport 
supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Aubry por- 
tant extension de l'allocation de grand 
mutilé de guerre aux aveugles qui se sont 


: enrôlés dans la résistance (n° 2289-2572) ; 


4° Suivant la distribution de l'avis: 

La deuxième lecture de la proposition de 
loi adoptée par l’Assemblée nationale, ma 
difiant l’article 69 du livre IV du code dn 
travail, concernant la procédure devant les 


|! conseils des prud'hômmes (n°* 134-239- 
| 489-1044-1606). 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 
(Application ds l'instruction générale dn 
LOT) de l'Assemblée en date du 26 mars 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


DÉFENSE NATIONALE 
M, Bougrain à élé nominé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3518) de M. Arnal 
et plusieurs de ses collègues tendant au 
redressement de la situation créée aux ot- 


ficiers d'administration et ingénieurs des 
directions de travaux de la marine atteints 
par :e décret du 2 août 1930. 


M. Lambert (Emiie-Louis) à 616 nommé 
rapporleur de la proposition de Joi 
(n° 3564) de M. Edgar Faure relative aux 
réquisilions autotomobiles. 


M. Lambert (Emile-Louis) à été mormé 
rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3597) de M. Manteau et plusieurs de 
se coliègues tendant à fixer les conditions 
d'appel de Ja ciasse 1948. 


M, Monteil (Angré} a été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3658) de 
M. Manceau tendant à abroger le décret 
n° 48-321 du 19 février 1948 portant main- 
tien sous les drapeaux des militaires de la 
première fraction de la classe 1947. 


ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Dienesch a été nommée rapporter 
de la proposition de résolution (m° 385) de 
M. Cayol et plusieurs de ées collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à instituer 
une indemnité de prem'ère mise d'équipe- 
ment pour les instituteurs et professeurs 
de l’enseignement public, en remplace- 
ment de Mile Weber. 


FINANCES 


M. Edgar Faure à élé nommé rapporteu? 
de la proposition de résolution (n° 343) 
de M. Em''e Hugues et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à augmenter la remise accordée aux 
débitants de tabac sur les produits vendus 
par eux. 


F3. Edgar Faure à été nommé rapporteur 
de la proposition de résowut'on (n° 3524) 
de M. Christiaens tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir à 6 p. 100 le taux de 
la remise allouée aux débitants de tabac 
et à instituer la livraison gratuite des pro- 
duits du monopole au domicile de ces der- 
niers. 


M, Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3554) de M. Go- 
zard et p'usicurs de ses collègues tendant 
à accorder des dégrèvements et des re- 
mises d'impôts sur les bénéfices agricoles 
pour les superficies emb'avées en blé et 
. seigle au cours de la campagne 1947- 

18. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur dé 
la proposition de résoïution (n° 3555) de 
M. Gernez et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à ac- 
corder un secours d'urgence aux victimes 
de la catastrophe de chemin de fer de 
Thumeries (Nord). 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3637) de M. Bé- 
tolaud ayant pour objet de revaloriser 16 
montant des indemnités de réquisition al- 
Jouées à certains propriétaires français 
d'avoirs à l'étranger. 


M. Barangé a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3641) de M. F@r- 
doux et plusieurs de ses collègues ayant 
but d'assurer l'exonération fiscale de 
‘épargne investie. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Chautard à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1001) de M. Leen- 
hardt et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à renforcer la publicité nécessaire 
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eur l'identité des | “rage mé de fonds de 
commerce et sur les cessions de parts de 
goeiétés, en remplacement de M. David 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1171) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les articles 1°, 4 et 5 de l’ordon- 
pance du 14 novembre 1944 relative à Ja 
réintégration de certains Jocataires, en 
remplacement de M. Angeletti. 


M. Delahoutre a été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 1229) de M. Min- 

z et plusieurs de ses collègues tendant à 
améliorer le sort des rentiers viagers et 
des titulaires de pensions présentant Le 
caractère d’une réparation civile, en rem- 
placement de M. Depreux. 


M. Chautard a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 1748 de M. Pierre 
July tendant à modifier l’article 3 de la 
loi du 17 mars 1909 relative aux conditions 
üans lesquelles peuvent être publiées les 
annonces légales concernant la vente des 
fonds de commerce, en remplacement de 
M. David (Marcel) (Landes). 


Mile Archimède à été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 1815) de 
M. Masson et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l’article 904 du code 
civil et à assimiler au mineur appelé sous 
les drapeaux, en temps de guerre, le 1ni- 
neur déporté, requis ou victime de faits 
de guerre et dont l'acte de décès men- 
tionne qu'il est mort pour la France, en 
remplacement de M. Mondon. 


M. Dominjon à été nommé re 
du projet de loi (n° 2594 modifiant les 
articles 9, 16 et 50 du coûe d'instruction 
criminelle relatifs aux officiers de police 
judiciaire, en remplacement de M. David 


(Marcel) (Landes), 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2855) de 
Mme Degrond tendant à réprimer la vente 
illicite de marchandises ou de denrées sur 
la voie publique et autres lieux publics 
ou privés, en remplacement de M. David 
(Marcel) (Landes). 


Mile Archimède a été nommée rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 3313) de 
MM. Dorey, Fournier et Philippe Gerber, 
conseillers de la République, tendant à 
valider les dernières volontés en dehors 
des formes légales par les déportés et tra- 
vailleurs forcés au cours de la guerre 
1939-1945. 


M. Berger à été nommé rapporteur de 
ka proposition de loi (n° 3316) de M. Du- 
minjon et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains clients des hôtels, 
pensions de famille et meublés. 


M. Gallet à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3369) de M. Ra- 
marony tendant à la suppression du rap- 
port à l’audience devant les cours d’appel. 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3407) de M. Louis 
Rollin ayant pour objet d’abroger les dis- 

ositions législatives qui, en matière de 
Rroit commun, suppriment ou limitent le 
droit qui appartient aux juges d'accorder 
le sursis aux peines d'emprisonnement 
qu’ils prononcent et de faire bénéfler le 
coupable des circonstances atténuantes. 


M. Citerne à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3481) de M. Sou- 
thon, conseiller de la République et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'alinéa 3, 1°, de l’article 5 de la loi du 
30 juin 1926, modifié par la loi du 18 avril 
1946 relative au droit de reprise en ce qui 
concerne les baux commerciaux, 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 3484) de M. Char- 
let, conseiller de la République et piu- 
sieurs de ses collègues, portant réorgani- 
sation des conseiis de préfecture, modifi- 
cation de jeur recrutement et de leur com- 
pétence, et leur substituant leur appelia- 
tion de tribunal administratif, 


Mile Archimède à été nommée rappor- 
teur du projet de loi (n° 3513) moditiant 
et complétant la loi du 11 mai 19:6 insti- 
tuant une cour de justice de l’Indochine. 


M. Chautard à été nommé rapporteur de 
l4 proposition de loi (n° 3528) de M. Bar- 
doux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi du 4 septembre 
1%M47 sur la domiciliation obligatoire des 
lettres de change et des billets à ordre. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


Mme Peyroles à été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 3578) 
de M. Jean Minjoz tendant à modifier l’arti- 
34 du règlement de l’Assemblée natio- 
nale. 


Mme Peyroles à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 35%) 
de M. Minjoz tendant à modifier les arti- 
cles 61 et 62 du règlement de l'Asseme- 
blée nationale. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatts à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 3305) de 
M. Maurice Béné tendant à inviter le Gou- 
vernement à effectuer le double versement 
à la sécurité sociale pour les jeunes gens 
appelés sous les drapeaux ou mobilisés. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE LE 9 MARS 1918 


Application des articles 9% et 97 du règ'ement, ainsi conçus: 


« Art YA — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent étre posées que par un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, vrales ou écrites, doit le; remettre au président de l'Assemblée, qu 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très sommatrement rédigées et ne contentr aucune tmputalion d'ordre personnel & l'égard de tiens 


sommément désignés 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas été 
leurs auteurs, automatiquement converties en questions orales et prennent 


Art 97 


réponses des ministres doivent également y êtr: publiées 
a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois, a 


AGRICULTURE 


5350, — 9 murs 1918. — M. Eugène Dela- 
houtre demande à M. le ministre de l'agri- 
culture si les employés des coopératives agri- 
coles doivent être, au point de vue des salai- 
res, rattachés à l’agriculture proprement dite 
ou à l'industrie agricole, cette question étant 
motivée par le fait que, dans l'incertitude, 
aucune augmentation de salaire ne leur est 
actuellement appliquée. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5351, — 9 mars 1918. — M. Charles Viatte 
demande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre s'il est dans 
ses intentions de désigner la ville de Besançon 
comme siège de l’un des dix-neuf services 
intérdépartementaux des anciens combattants 
et victimes de la y révus par le décret 
du 29 janvier 1943; et lui fait remarquer 

u'une telle mesure se justiflerait par l’unité 

es départements  franes-comtois : Doubs, 
Aura, Haute-Saône et territoire de Beïfort. 


EDUCATION NATIONALE 


5352, — 9 mars 1948. — Mme Rachel Lem- 
pereur expose à M, le ministre de l'éducation 
nationaie que des dispositions récentee ou- 
vrent de nouveaux droits à validation de ser- 
vices pour les stagiaires auxiliaires de l’ensel- 
gnement qui auraient négligé de faire procé- 
der à cette validation, notamment après la 
gucrre 1914-1918 el s'appliquent aux fonction- 


nalres ayant exercé effectivement; signale 
que, de 1914 à 1918, des normaliens et nor- 
maliennes, bloqués dans les zones envahies 
ont été empêchés d'exercer; et demande s’il 
n'y aurait pas lieu de leur étendre le béné- 
fice de la validation de ces années d’interrup- 
tion forcée, années qui, d’ailleurs, ont été 
incluses par l'administration dans l'ancienneté 
générale des services; ajoutant, en oulre 
que les normaliens sont engagés par contrat 
à l'égard de l'administration, pour une durée 
de dix ans, dès leur entrée à l'école normale. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5353. — 9 mars 19%48. — M, Vincent Badie 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'il arrive qu’un créan- 
cier réclame de son débiteur le règlement 
d'une créance antérieure à Juin 1945 alors 
qu'aucune déclaration pr l'impôt de soli- 
darité n’en a été faite à l’administration qui 
est ainsi frustrée de cet actif; et demande si, 
dans ce cas, le débiteur peut faire à i’admi- 
nistralion la déclaration de cette créante en 
donnant tous rense'gnements permettant de 
la valoriser et si l'administration doit en ac- 
cuser réception. 


6354, — 9 mars 1948. — M. Patrice Bougrain 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que de grandes et 
moyennes entreprises, dont l'activité diminue 
chaque jour, sont dans une situation critique, 
que les salaires s’incorporant aux prix de 
revient, il en résulte un commencement de 
chômage pour les emvoloyés et une diminution 


répondu dans le délai prévu par r'article 97 ct-après sont, sauf indication contratre de 
rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel. » 


_— Les questions écrites sont publiées à la suite du compte rendu in extenso: dans le mots qui suit cette publication, les 


notable Ge ia cnenteie pour les employeurs 
dont le budget est, en outre, lourdement 
grevé par la rétroactivité des salaires; et Jui 
demande s'il pourrait envisager des mesures 
efficaces pour mettre un terme aux prélève- 
ments successifs imposés aux grandes où 
petites exploitations. 


6355, — 9 mans 1948. — M, Pierre Garet de- 
mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il pourrait, préciser 
d'urgence si un redevable du prélèvement 
exceptionnel peut s'en acquitter valablement 
en souscrivant à l'emprunt: fe au nom de sa 
femme, quel que soit le régime matrimonial 
adopté; 2° au nom de ses enfants, 


6356. — 9 rnars 1948. — M, dea 
duglas demande à M. te ministre des finances 
et des affaires économiques si les honoraires, 
perçus par les prafesseurs de l'Etat et les 
rémunérations des cours professés dans une 
école de la chambre de commerce de Paris, 
doivent être compris dans le calcul des 
sommes soumises éventuellement à retenue 
par application de la loi de 1936 sur le cumul. 


5357. — 9 mars 1948. — M. dean Labrosse 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, en vue de dy gere 
de l'article 43 de la loi ne 48-23 du 6 janvier 


L 4948 modiflant l'article 117 du code du timbre, 


s'il n'estime pas utile de préciser si l'explol- 
tation en régie directe par des callectivités 
locales des services publics obligatoires, tels: 


4° la distribution des eaux sur le territoire 
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e jonne'le à quinze de service, à | b) les tarifs correctionnels par le décret du 

communal; 2° l'enlèvement des ordures mé dernier, devait conti- | fuillet 1947; que les émoluments ayant 
servi de base à ces décrets étaient déjà net- 


nagires et leur incinération ou la vente des 

récupérés; 3° le déversement à 
public; 4° l'exploitation des abattoirs ; 
5o les tran<poris en Commun, rentrent dans 
les prévisions de l'article 4e de l'acte dit 
arrèté du 31 janvier 1942 pris pour l'applica- 
tion de l'article 4 de l'acte dit loi du 28 juin 
1911, e déclare passible de tous impôts et 
taxes les régies municipales exploitant des 
services à caractère industriel et commercial. 


yroduits 


5358. — 9 mars 1918. — M. Jean Letourneau 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques pour quelle raison l’ad- 
ministration de l'enregistrement n’accorde 
pas aux anciens commis, admis dans le cadre 
des inspecteurs adjoints à la suite d’une sé- 
Jection très sévère par concours, le rappel 
dans leur nouvelle situation, du temps de 
service mililaire qu'ils ont accompli à titre 
oblivatoire car re changement de grade doit 
comporter celle boniflcation d’ancienneté qui 
est accordée par les autres régies à leurs 
agents (les contributions directes  notam- 
men). 


5359. — 9 mars 1918, — M. Maurice Schu- 
mann signale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que de nombreux 
artisans ont, en même temps qu’un commerce 

eu important et pour lequel il est étahli un 
forfait séparé, imnosable aux bénéfices indus- 
triels et commerciaux, selon le droit commun ; 
que les services des finances bloquent dans 
ve cas les deux chiffres de forfaits pour no 
faire ensuite qu’un abattement avant le cal- 
cul du prélèvement; que l’article 2 de Ja lai 
du 7 janvier 1948 sur le prélèvement excep- 
tionnel etipule que le bénéfice imposable est 
le-bénéflce net diminué, en ce qui concerne 
les professions commerciales et industrielles 
pronrement dites, d’un abattement de 10.000 
francs et, en ce qui concerne les artisans et 
assimilés visés à l’article 23 du code général 
des imnôts directs, de l’abattement prévu en 
leur faveur par ledit article; et lui demande 
si le chiffre imposable ne devrait pas être 
plutôt la somme des deux forfaits diminués 
chacun de l'abattement afférent. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


5360... — 9 mars 19:58. — M. Yves Fagon 


signale À M. le secrétaire d'Etat chargé de la | 


fonction publique et de la réforme adminis- 
trative que les mères décorées en juin 1947 
de la médaille de la famille francaise ont 
reçu de certaines caisses d'allocations fami- 
liales, en particulier de celles de la région 
parisienne, une prime de 41.500 francs pour 
a médaille de bronze, de 2.500 francs pour la 
médaille d'argent, de 4.000 francs pour la 
Médaille d’or; que ces primes n’ont cepen- 
dant pas été accordées aux familles de titu- 
Jaires, auxiliaires, contractuels et ouvriers de 
PEtat; et demande s’il ne lui paraît pas oppor- 
tn: dé prévoir au budget de 1948 le crédit, 
Tailleurs très faible, qui permettrait de com- 
bler cette lacune. 


FORCES ARMEES 


5361. — 9 rnars 1918. — M, Maurice Finet 
demande à M. le ministre des forces armées 
S'il pourrait examiner avec bienveï’ lance les 
demandes de sursis susceptibles d’être pré- 
sentées par des jeunes gens appelés sous ics 
drapeaux avec la classe 1918/1, par suite de la 


nouvelle répartition géographique du contin- 


gent et qui doivent subir des examens en fin 
d'année scolaire, car il est nécessaire de tenir 
Comple de ce que beaucoup ont été retardés 
dans leurs études par suite des événements 
de guerre. 


5362. —— 9 mars 1918. — M. Maurice Guérin 
expose à M. le ministre des forces armées 
qu'un sous-officier admis, par suite de la li 


‘ dans une siluation 


nuer à percevoir, jusqu'au 31 décembre 1948, le 
montant de sa solde, soit 4.000 francs environ; 

u’il vient de trouver un emploi à E:ectricité 
, France et que, conformément au règlement 
en vigueur, il en a avisé immédiatement son 
dépôt; qu'il vient alors d’être informé de la 
suppression du payement de sa solde, à la 
date de son embauchage, soit le 1 février 
1948; et lui demande si celte suppression doit 
être considérée comme régulière. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5363. — 9 mars 1918. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de l'industrie et äu 
commerce: 1e s’il est exact qu'Electricité 
de France a entrepris des travaux de barrage 
à Montpezat alors que l’Assemblée nat'onale 
n'a pas été saisie du projet de loi nécessaire 
pour que soit autorisé le déversement d’une 
partie des eaux de la Loire dans le Rhône; 
0 dans l’affirmative, quels crédits ont déjà 
été engagés et si une suite doit être donnée 
au projet. 


INTERIEUR 


5364. — 9 mars 1948. — M. Jean Labrosse 
expose à M. le ministre de l’intérieur que, 
pendant le gouvernement de Vichy, des em- 
ployés communaux, pour des raisons évidern- 
ment politiques ou disciplinaires, ont été pré- 
seniés dans des conditions anormales devant 
une commission de réforme et, à la suite de 
la décision de celle-ci, ont été rayés des 
contrûles du personnel municipal; qu’à la li- 
béralion, et en vertu de l'ordonnance du 
29 novembre 1944, ils ont demandé leur réin- 
tégration; que les conseils municipaux qui se 
sont succédé depuis celte époque ont voté 
Jeur réintégration; que ces employés ayant de- 
mandé, conformément à l’o“xdonnance du 49 oc- 
tobre 4915, à comparaître devant le conseil de 
discipline, a proposé l'annulation de 
la décision de réforme, l'ayant assimilée à 
une sanction injuste; que les conseils muni- 
cipaux, se conformant à cet avis, ont voté la 
réintégration des intéressés, mais que les déli. 
bérations n’ont pas été approuvées par le pré- 
fet, car celui-ci affirme que ces employés au- 
raient dû, au moment où ils ont été réfor- 
més, formuler un recours contre la décision 
de la commission de réforme; ajoute que 
ceux-ci ne le peuvent plus valablement, le 
délai de deux mois étant expiré depuis long- 
temps; et, en conséquence, demande s'il n’est 
pas possible d’assimiler la mise à la réforme 
dans dés conditions anormales aux sanctions 
posées par les ordonnançes des 29 novembre 
4914 et 19 octobre 1915. 


5365. — 9 anars 198. — M. Charles Viatte 
<xpose à M. le ministre de l'intérieur que la 
commune de Puteaux (Seine) a installé une 
colonie de vacances au lieudit Gardeboïis, 
près d'Andelot-en-Montagne (Jura); que le 
maire de Puteaux s’est fait remettre, à titre 
de dépannege et en assurant que les bons se- 
raient donnés très peu de temps après, 
600 litres d'essence par un garagiste de la 
région: que, plusieurs mois après, les bons 
n’ont pas été remis, ce qui place le garagiste 
très difficile; et lui de- 
mande ce qu'il compte faire pour obliger Ja 
ville de Puteaux à tenir ses engagements, lui 


| faisant remarquer d’ailleurs que l’essence en 
| question paraît avoir beaucoup plus servi à 


des tournées. de propagande politique qu'au 
service des enfants. 


JUSTICE 


5366. — 9 mars 1918. — M, André Burlot 
expose à M, le ministre do la justice que les 
émo:uments des greffiers en chef des tribu- 
naux de première instance sont fixés: a) les 


sur Je dégagement des cadres, à la retraite , tarifs civils par le décret du 14 février 4947; 


tement insuffisants; que, depuis lors, les 
frais généraux et le prix de la vie ont aug- 
menté dans des proporlions considérables sans 
qu'aucune amélicralion les tarifs des 
greffiers en chef n'ait été apportée; que l'in- 
demnité de fonction allouée auxdits greffiers 
en chef a été portée par le décret du 30 jan- 
vier 4930 à 7.000 francs; qu’à l'heure actuelle 
elle est seulement de 26.250 francs alors que 
les travaux gratuits ont augmenté de façon 
continue; que la dévolution du contentieux 
des accidents du travail à la sécurité sociale 
a été une catastrophe pour la majorité des 
greffes; qu’une commission créée 1 y a de 
nombreux mois en vue de rechercher une 
compensalion à cette perte, malgré l'urgence 
reconnue par la majorité des membres de la- 
dite commission. n'est pas parvenue, à ce6 
jour, à trouver la solution recherchée; qu’il 
est de l'intérêt non seuicment des greffiers 
en chef. mais aussi de la justice dont ils 
sont les immédiats auxiliaires, qu'une solu- 
tion satisfaisante soit apportée de toute ur- 
gence à ces différents problèmes, et demande 
qui, au cours de la discussion du budget de 
la justice (séance du 15 fuillet 1917), avait 
pris l'engagement de faire améliorer le sort 
des greffiers et la date à laquelle cette pro- 
messe deviendra une réalité. 


5367. — Q mars 1918, — M, Augustin Laurent 
signale à M. le ministre de la justice qu’au 
cours de l'occupation alemande, des jeunes 
gens appartenant à des groupes de résistance, 
déportés et rnoris dans des camps d’extermi- 
nation, n'ont pu, bien qu'ils en aient mani- 
fusté le désir, bénéficier de la législation en 
vigueur auforisant en temps de guerre le 
mariage du militaire sous les drapeaux ou 
prisonnier, sans que le fulur époux compa- 
raissc en personne, Sans qu'il soit représenté 
et même s'il était décédé, pourvu que son 
consentement ait été constaté à l'endroit de 
sa résidence par un acte dressé selon le €as, 
par un officier d'état civil, un agent diploma- 
tique ou méme un officier ou sous-officter 
français, assisté de deux témoins de même 
nationaïité; et demande s’il a l'intention de 
déposer sur le bureau de l'Assemblée natie- 
nale un projet de loi tendant à permettre de 
régulariser par le mariage la siluation des 
jeunes femines, mères d'un enfant de dé- 
porté, qui pourront ainsi bénéficier du titre 
et des droits de veuves de gucrre. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6368. — 9 mars 1918. — M. Maurice Schu- 
mann expose à M, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que les enfants majeurs 
d'artisans, travaiilant dans l’entreprise de leur 
père, sont assimilés par la sécurité sociale et 
certaines caisses d'allocations familiales à des 
salariés, alors même qu'ils ne reçoivent au- 
cuna rémunération; qu'aucun texte légal ne 
permeitait, jusqu'alors, une telle interpréte- 
lion; que le décret no 48-311 du % février 
semble maintenant trancher la question: et 
fui demande s'il est bien dans i’esprit de 
texte d'assimiler les intéressés, ainsi d'ail 
leurs que les apprentis, à des salariés ou s'ils 
ne sont pas plutôt des associés de fait, aucun 
salaire ne pouvant êlre comptabilisé; dans 
l'affirmative, sur quelle base S'appliquent les 
cotisations et si le chiffre de base pourra être 
défaïqué des bér 16 


éfices déclarés. 


5369. — 9 mars 1918. — M. Paul Theetten 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° quels sont les indices qu 
lui ont permis d'évaluer à 76 francs par jour 
à Paris, soit deux fois le salaire minimum du 
manœuvre de Ja mélallurgie de la région part- 
sienne, les frais de nourriture du personnel 
des établissements d’hospitalisation privés; 
20 s’il a envisagé les constquences pratiques 
qui en résuileraient sur les traitements du 
personnel des établissements d'hospitalfsaton 
qui seront, en fait, bien supérieurs aux sajai 


| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
= | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
nent 
ures 
ève- | 
où | 
de- | 
des | 
iser 
ent | 
ent | 
S& 
mia | 
| 
| | 
ces | 
es, 
les | 
ne 
is, 
188 
se 
es 
er 
0, | 
| 
| 
| 


1622 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 MARS 1948 


res des antres professions affectés des mêmes 
voefficierts 1nais dont les bénéficiaires ont à 
se nourrir et à se loger à leurs frais; 3° s'il 
ne lui a pas échappé que, d’une manière 
uénérale, les traitements du personnel repré- 
sentent une part souvent supérieure à 
E0 p. 400 des prix de journée d'hospitalisation ; 
ä“o si, dans ces conditions, une appréciation 
exacte des feiis ne s’imposait pas parti- 


culièrement au moment où les prix de journée 


d'hospitalist tion laissent à la charge des 
assurés sociaux un ticket modérateur très 


important et, par leur accroissement Snarme 
et anormal, constituent la principale cause de 
déficit des caisses prmaires de sécurité 
éoaiale. 


© 1918, — M, Jean Vuillaume 
à M. le ministre du travail et de la 
eécurité sociale si une personne qui entre- 
prend de ir des fruits par moitié doit 
être considérée comme employée par le pro- 
priétaire el obligetoirement 


6370, 


demande 
cueili 


assujeite à la 


sécurité sociale, car il ne semble pas que 
l'intéresste puisse assimilée à une sala- 
ce, bien qu'elle reçoive la moitié des fruits 
#n payement de <on travail, étant donné 
au'elle a faculté de conditionner cette 
cuéilleite comme bon lui semble et même 
se faire aider 
6371. —- 9 ruars (948, — M. Joseph Yvon 


expose à M, le ministre du travail et Ge la 
sécurité sociale qu'une dame, âgée de 
soixante-deux uns, reconnue inapte au travail, 
a fait une demande en vue de bénéficier de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés; 
que celle personne & exercé pendant quelques 
années une activité rémunérée qui consisiait 
& remplir, pendaut trois jours par semaine, le 
rôle de dépositaire d'un boucher qui n'a 
jamais considéré l'intéresste comme assujettie 
obligatoirement aux assurances sociales el, en 
conséquenre, n'a versé pour elle aucune coli- 
sation à une cuisse d'assurances soclales; que 
in direction régionale de la sécurité sociale 
semble vouloir imposer à cet employeur Île 
wembourseinent allocations qui seront 
versées à son anc'enne employée au titre de 
l'allocation aux vieux travailteurs salariés; et 
demande: 1e si ectte dame peut lien étre 
considérée comme assujcitie obligatoire aux 
assurances sociales: 2° comment doit tre 
interprété le dernier alinéa de l'articie 6 de 
ja Jal no 46-2153 du 7 octobre 1916 et si ce 
texte ahoutit à faire payer à l'employeur 
lesdites allocations pendant un nombre d'an- 


nées indét 


des 


ne, 


TRAYAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


5372. -- © 198. — M. Joseph Delache- 
nai M. le ministre des travaux 
publics et des transports dans quelles condi- 
tons la S. N. C. F, est autorisée à accorder 
des billets à derni-larif. 

+- 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


4375. M. Jean Catrice demande à M, le mi- 
nistre de l'agriculiure: i° quelles raisons ont 
pu déivrroiner la décision qui a été prise de 
réserver Ja tota'ité du contingent d'importation 
d'œufs inilions) à la région parisienne; 
30 s'il n'y a pas là une erreur iraputable à 
l'attitude de certains importateurs: 3e quelles 
raisons ont pu faire refuser l'importation dans 
æ Nord d'un million d'œufs qui auraient été 
vendus !i francs l'unité au mois de décembre 
@ors que les prix payés dans tuême temps 
étaient de 56 à 28 francs; 4° quees mesures 
couple prendre pour permettre 
sax parisiens d'être approvision- 


nés et aux grands centres ouvriers, ceux du 
Nord en particulier, de recevoir des œufs d'imn- 
portation. (Question du 6 janvier 1948.) 


Réponse. — Aucune décision n'a affecté à 
la région parisienne la totalité du contingent 
de milions d'œufs d'importation de Hal- 
lande. Les conlingents ont été répartis comma 
suit, proportionne:lement aux effectifs de po- 
pulation: région parisienne, 63 p. 100; Non, 
Pas-de-Calais, Rhône et départements sinis- 
trés de l'Est, 25 p. 100, Les départements dy 
Midi sont approvisioinés sur Ja production 10 
cale du Sud-Ouest ct les importations d'’Afrl- 
que du Nord (particulièrement du Maroci, 
convient d'ajouter qu'il n'y a pas, actuele- 
ment, de nouvelle importation prévue, Les 
renseignements ci-dessus ont été fournis par 
le sous-secrétariat d'Elat à l'agriculture après 
que cette administration ait cu confirmation 
de ce que les contingents à importer seraient 
effectivement expédiés en totalité, conformé- 
anent à l'accord commercial franco-hoïlandais. 


4741. = M. Maurice Genest ep à M. le 
ministre de l'agriculture pue de nombreux 
pâlissicrs de province, conformément au dé- 
cret actucllement en vigueur, ouvrent trois 
jours consécutifs et re peuvent ainsi, Cornme 
“ertains de leurs coliègues, bénéficier à la 
fois du dimanche et du jour de marché, lors- 
que celui-ci à lieu le mercredi ou le jeudi, 
el dermande s'il ne pourrait, en maintenant 16 
principe des trois jours d'ouverture tant que 
la situation déficitaire en farine l'exigera, oc- 
corder les dérogations nécessaires permettant 
aux intéressés de choisir leurs jours d’ouver- 
ture. (Question du % février 1%M8.) 


Réponse. — Le but poursuivi par la régle- 
mentation Jimilant aux trois mêmes jours 
consécutifs (vendredi, samedi, dimanche) sur 
toute l'étendue du territoire des jours pendant 
lesqueis les pâtisseries sont autorisées à ou- 
vrir chaque semaine est d'obtenir une stricte 
limitation de la consommation, Ce but ne 
serait pas atteint si les professionnels étaient 
autorisés à modifier à jeur gré, sclon les cir- 
constances locales, les jours fixés impérative- 
ment par la réglementation en vigueur. I 
s'ensuivrait inévilalement une augmentation 
de Ja consommation et conséquemment des 
demandes d'augmentation de contingents de 
matières premières (sucre, matières grasses, 
etc), que l'état actuel des approvisionne- 
ments ne permet pas de satisfaire. 


EDUCATION NATIONALE 


4495, — M. Pierre de Chevigné dernande à 
M. le ministre de l'éducation nationale <'ii est 
exact que la fermelure de l'école de Joinville 
soit envisagée par la commission de la hache, 
(Question du 26 janvier 198.) 


Réponse. — Ni la commission de la hache, 
ni la commission de Ja guiflotine n'ont envi- 
sagé la fermelure d'une des écoles d'éducation 
physique et de sport établies À Joinville. Les 
seules réduclions imposées par les décisions 
prises par ces commissions intéressent le per- 
sonnel administratif et enseignant de ces 
écoles, Leur activité sera peut-être réduite de 
co fait, mais leur suppression n'est pas envi- 
sagée actuellement, 


4697. — M. Jean Masson demande à M, le 
ministre de l'éducation ntionale si, lorsqu'une 
surveillante générale nommée dans un collège 
moderne ne peut y être logée, la ville est 
tenue de Jui procurer un « logement de fonc- 
tion » dans une écoie primaire. (Question du 
3 février 1948.) 


Réponse. — Toute ville possédant un collège 
est tenue d'assurer le logement des adminis- 
trateurs de l'établissement {principal ou di- 
rectrice, surveillant général et économe, s’il 
y à lieu), Ces fonctionnaires ne doivent ét:e 
logés au dehors du collège qu'en cas d'impos- 
sibilité matérieïle absolue. H peut alors y 
avoir avantage à leur trouver un appartament 
dans tout autre bâtiment public appartenant 
à la ville, 


4833. — M. Emile Malbout dernande à M, te 
ministre de l'éducation nationale si, à l'in. 
rieur d'un des sports subventionné, 
a possibilité de prévoir, en même temps, k 
construction d'un vélodrome non subven 
tionné. (Question du 10 février 1948.) 


Réponse. — L'Etat apporte son &ide am 
collectivités publiques qui désirent procéder 
à des aménagements sportifs en leur athi 
buant une subvention. Il s'assure du bon em. 
ploi de celte subvention en contrôlant les pro 
jets et en veillant à la bonne exécutlon des 
ravaux. Les crédits mis à la disposition de la 
direction générale de l'éducation physique et 
des tes étant insuffisants pour faire face 4 
l'ampleur du programme de construction né. 
cessaire, l'exécution de. ce dernicr doit étrs 
échelonnée dans le temps ce qui conduit, 
d'une part, à aider en priorité les aggloméra. 
tions où les besoins sont les plus étendus et, 
d'autre part, à sélectionner les installations à 
construire en vue de réaliser d’abord celles 
qui sont le plus utile. C'est dans cet esprit 
que certains aménagements d'un Caractère 
spectaculaire et, partant, rentables, ne sont 
pas admis au bénéfice de la subvention. Les 
pistes cyclistes entrent dans cetle catégorie, 
Ceci n'exclut pas, pour les collectivités qu 
estiment souhaitable la construction de tek 
aménagements, la possibilité de les réaliser, 
sans solliciter l'aide de l'Etat, même si ces 
aménagements sont inclus dans un projet 
subveutionné. Toulefois, en application des 
dispositions de la loi non abrogée du 16 dé. 
cembre 1941, tous les projets d'équipement 
peuvent être mis à exécuit on qu'après avoir 
été approuvés par une décision ministérielle, 


| Un dossier doit être constitué, dont la nomen. 


clature des pièces sera.indiquée par l'inspec. 
tion départementale de la jeunesse el des 
Sports. Ceite approbation constitue en fait une 
aide que la direction verras de l'éducation 
purs et des sports désire apporter aux col 
ectivités ou aux particuliers en les fuisart 
bénéficier des derniers progrès de la techni 
que sportive et en leur permettant de réai 
ser Un Inaximum de qualité avec un mink 
murn de dépênses. 


FINANCES ET AFAIRES ECONOMIQUES 


4302. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono:i 
ques que l'office des changes refuse systéme 
tiquement depuis plusieurs mois de régler Les 
factures des dépenses do reconstruclion qu 
sont engagées par des Français pour des (ra 
vaux de conservation de propriétés situées en 
Belgique et sinistrées par faits de guerre, cell 
maigré la présentation des factures réguiières 
d'entrepreneurs belges et alors que les proprié- 
tés dont il s'agit ont été régulièrement décla- 
rées comme avoirs à l'étranger dès 1920, et 

ue les réparations n'ont été engagées qu'avec 
l'accord de l'office des changes: et demande 
si, en attendant l'accord de réciprocité qu 
doit intervenir au sujet des dommages de 
guerre subis par les Français ayant des pro 
priétés en Belgique et par les Belges ayant 
des propriétés en France, ! ne serait pes 
possible d'autoriser le règlement des dépenses 
de reconstruction déjà engagées. (Question du 
20 décembre 1947.) 


Réponse. — L'office des changes ne s'oppose 
pas en principe aux transferts nécessaires 
pour le règlement de dépenses engagées par 
des résidents français pour la conservation da 
situées en Belgique. ‘Toutelois, 
‘office des changes s'assure toujours que 
portance du transfert autorisé à ce titre reste 
dans une limite admissible par rapport à !1 
valeur de l’inmeuble intéressé, tale qu'elle 
figure sur da déclaration d’avoirs à l'étranger 
souscrite par le propriétaire. L'office dos 
changes a été ainsi amené à rejeter certales 
demandes faisant ressortir un montant tofil 
de frais supérieur à la valeur de l'imimeutie 
telle qu'elle ressortait des déclarations [aies 
au service des avoirs à l'étranger, Au ur 
plus, en raison de la pénurie actuelle de 18 
France en moyens de payement sur la Her 
gique, l'office des changes doit temporu® 
ment limiter ces transferts d'une 1nanicre 
particulièrement stricte. H est rappelé à celiv 
occasion qu'aux termes de l'arücle 27 du 
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pes uillet 1947, paru au Journal of{i- | toutefois, que cette plus-value ne doit être | voiture peut se faire rembourser celle 
décret de qe 947, ot règlement à desti- | comprise din le bénéfice imposable que dans | somme. (Question du 15 janvier 1948.) 


jel du 20 jui 
de l'étranger doit être soumis à l’ac- 


œæri préalable de l'office des changes. 


4419, — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un notaire, ayant cédé son 
étude et a intégralement le prix de 
cession à l’achat d’une autre étude, doit payer 
l'impôt prévu à l’article 7 du code des impots 
directs sur la différence entre le prix d'achat 
et le prix de vente de sa première étude 
différence due uniquement à la dévaluation 
e la monnaie) ou s’il doit être exonéré de 
cet impôt par applieation de l’article 7 bis du 
meme code. (Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — L'article 7 bis du code général 
des impôts directs — dont les dispositions ne 
visent d’ailleurs que les plus-values consta- 
tées au cours d'exploitation, à l'exclusion de 
celles résultant des cessions d'entreprises — 
applicable qu’en. matière d'impôt sur 
tes bénéfices industriels et commerciaux, Il 
gensuit que la plus-value réalisée par un 
notaire à l’occasion de la cession de son étude 
doit, conformément aux dispositions de l'ar- 
ücle 79 du code précité, entrer en compte 
pe l'établissement de l'impôt sur les béné- 

ces des professions non commerciales et 
par vole de conséquence, de l'impôt général 


sur ie revenu dus par l'intéressé. Il est admis, 


la mesure où elle peut être considérée comme 
ayant été acquise Es dog le 31 décembre 1940. 
D'autre, si la plus-value ainsi taxable dépasse 
la moyenne des revenus nets d’après lesquels 
le contribuable a été soumis à l'impôt général 
au titre des trois dernières années, ce dernier 
peut demander que le montant en soit réparti, 
pour J'établissement dudit impôt, sur l’année 
de sa réalisation et les années antérieures 
non couvertes par la prescription (cf, article 
113 bis du même cede). 


4425, — M, Roger Gabhorit expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
qu’en 1941 un habitant du château 
d'Oléron a acheté une voiture d'occasion avec 
deux pneus neufs d’origine belge, marque 
Englebert (les garagistes qui ont transformé 
la voiture pouvant le certifier, l'ancien pro- 
riétaire étant décédé); que, six ans après, 
e 25 août 1917, la police volante des douanes 
remarquant l’origine de ces pneus et les ju- 
geant récents — jls avaient été camouflés 
pente l'occupation — a estimé que les 
roits de douane n'avaient pas été payés el 
a contraint, sur-le-champ, le propriétaire à 
verser 4.500 francs sous peine de saisie de la 
voiture et de procès; et demande si ret acte 
ne constitue pas un abus et, dans l'affirma- 
tive, par quels moyens le propriétaire de la 


Réponse, — Aux termes des articles 599 ct 
600 du code des douanes, les marchandises 
d’origine étrangère circulant dans le rayon 
des douanes doivent être accompagnées d’une 
expédition valable, faute de quoi les déten- 
teurs s’exposent aux pénalités prévues par la 
loj. En raison de l'intensité des importations 
irrégulières de pneumatiques qui s’opèrent, 
soit par mer, soit par terre, depuis la libé- 
ration, la douane a éié conduite à exercer une 
surveitlance particulière en vue de déceler 
les courants de fraude sur ces produits et à 
sanctionner les infractions selon le degré de 
gravité qu’elles présentent. Dans le cas parti- 
culier signalé par l’honorable parlementaire, 
la personne ayant pu justifier de la prove- 
nance régulière des pneumatiques qu’elle de- 
tenait, les sommes consignées lui ont 
remboursées,. 


4438. — M. Gérard Vée demanda \ M. le mile 
nistre des finances et des affaires économiques 
pe est, pour les années 1944 el 1945, par 

épartement et pour l’ensemble du pays, le 
nombre des exploitants agricoles contribnables 
au titre de l'impôt su’ les bénéfices agricoles 
et le montant du rendemeni de cet 
(Question du 1 janvier 1948. 


Réponse, — Les renseignements demandég 
sont consignés dans !le tableau ci-après: 


IMPOSITIONS ÉTABLIES AU 


TITRE DE L'ANNÉE 


IMPOSITIONS ÉTABLIES AU TITRE DE L'ANXFE 


1945 1946 1945 1946 
(bénéfices do 1944), «bénéfices do 1949), (hénéfices de 1944), bénéfices de 124%), 
DÉPARTEMENTS — DÉPARTEMENTS — 
Nomb Nomb b Nombr 
(MONTANT (MONTANT NET montant ner] [MONTANT ver 
| de l'import. | | de l'impôt. | do rimpot, | | j'impôt, 
francs francs, franca, francs 
bin 42,064 9.836.541 5.148 9.183.077 Lozère 9.287 2.862.517 4,186 
10.12 60.562.837 7.136 48.776.996 Maine-et-Loire ...., 27.979 67.568.994 12.504 22.828.604 
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4496. — M. Paul Antier demande à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires économiques 
gi, lors de la construction d’un immeubie, le 
montant de la taxe de transaction doit être 
acquitté par le client en sus du prix des tra- 
vaux ou, au contraire, par l'entrepreneur de 
constructions. (Question du 26 janvier 1918.) 


Réponse. — Le redevable légal de la taxe 
sur les transactions, exigible sur le montant 
global des travaux, est l'entrepreneur de 
constructions. La question de la récupération 
de l'impôt par celui-ci est d'ordre extra-fiscal 
et doit être réglée conformément à la conven- 
tion intervenue entre les deux parties. 


4505. — M. Bertrand Chautard demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques pour quelle raison l'indemnité 
forfaitaire, attribuée aux pensionnés civils et 
snilitaires de l'Etat par le décret no 47-2274 du 
29 novembre 1947, n'a pas été versée en même 
temps que le trimestre de pension échu le 
31 décembre 1947 et à quelle date le verse- 
ment de cette indemnité sera opérée. (Ques- 
tion du 26 janvier 1918.) 


Réponse. — L'indemnité forfaitaire attribuée 
pour la période du 24 novembre au 31 décem- 
bre 1947, aux titulaires de pensions civiles 
ou militaires de la loi du 14 avril 1924 par le 
décret no 47-2274 du 29 novembre 1947, n’a pu 
être payée le dernier jour.du trimestre civile 
se terminant le 31 décembre 1947. En effet, 
d'une part les arrérages trimestriels des pen- 
sions sont échelonnés sur tous les jours du 
trimestre civil] selon un échéancier élabli pour 
répartir les payements aux caisses des comp- 
tables du Trésor et des postes et éviler ainsi 
un afflux de demandes de payement à la 
même D’autre part, l'indemnité forfai- 
taire n'est accordée qu'aux pensionnés qui 
résident dans la métropole et qui n’ont pas 
bénéficié, au titre d’un traitement ou d'un 
salaire public ou privé, de l'indemnité ana- 
Jogue accordée aux personnels en activite. 
L'instruction fixant les modalités particulières 
du payement de l'indemnité a été notifiée 
aux comptables du Trésor et des postes le 
81 décembre 1947, en même temps que leur 
étaient transmises des quillances spéciales 
gs cn me le payement, dès la réception de 
a circulaire, sans atlendre Ja prochaine 
échéance des pensions en cause. En ce qui 
concerne les penslonnés qui dépendent des 
centres régionaux des pensions de Paris et 
de Rennes et dont les pensions sont payées 
par mandats postaux ou par virement à un 
comple bancaire ou poste, le payement est 
subordonné au renvoi par le pens'onné d’une 
déclaration dont la formule lui a été envoyce 
directement par le centre régional assignataire 
de sa pen:ion Dès réception de cette décla- 
ration, et s'ils y ont droit, l’indemnité forfai- 
taire leur est payée dans les conditions habi- 
tuclles, 


4513. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment doit s'entendre l'article 27 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 qui modi- 
fie l'article 1er bis du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires et permet de porter, par 
décret, de 10 à 25 p. 100 et de 3,50 à 12 p. 100 
le taux de la taxe à la production en ce qui 
concerne les affaires visées à l’article 37; si, 
conformément à l'exposé des motifs, il.y a 
simplement mise en concordance des textes 
anciens avec les nouvelles dispositions visant 
le droit de consommation sur les alcools de 
bouche ou si, subrepticement, l’adhésion de 
l'Assemblée nationale a été obtenue à la ma- 
joration éventuelle par décret de 18 à 25 p. 100 
de la taxe sur les transactions de toute nature 
énumérées à l’article 37. (Question du 26 jan- 
vier 19:18.) 


Réponse. — Ainsi qu'il a été précisé dans 
l'exposé des motifs du texte en question, la 
modification apportée à la rédaction de 
l’article 1er du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires est la conséquence de la réduction 
de 25 p. 100 à 10 p. 100 du taux de la taxe 


à la production qui (apps les alcools de 
bouche. La rédaction actuelle dudit article ne 
permet nullement au Gouvernement, de ma- 
jorer, par décret, le taux de la taxe sur les 
transactions. 


4519, — M. Paul Hutin-Desgrées demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques 51 les valeurs élrangères déposées 
dans les banques conformément instrue- 
ions ministérielles ne pourraient être exemp- 
{ées du droit de garde qui impose, notamment 
aux petits rentiers, une charge supplémen- 
taire alors que certains de ces titres ne léné- 
ficient d'aucun dividende. (Question du 26 jan- 
vier 1948.) 


4520. — M. Paul Hutin-Deésgrées demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si, compte tenu de la valeur mmi- 
nirne de certains litres déposés en banque se. 
lon instructions ministérielles. leurs délen- 
teurs peuvent être autorisés à les conserver 
par devers eux sans être obligés de payer se- 
mestriellement un droit de garde, parfois plus 
important que le coupon. (Question du % jan- 
vier 1938.) 


Réponse. — Du point de vue de l'élablis- 
sement dépositaire, le dépôt obligatoire des 
valeurs mobilières comporte les mêmes rpis- 
ques et exige le même travail que le dépôt 
facultatif, Le larif des droits de garde étabii 
entente bancaire de place s'applique donc 
à toutes les valeurs mobilières déposées sans 
qu'il soit possible de faire ane discrimination 
suivant que le déposant bénéficie ou non ds 
la liberté de dépôt et de retrait. Mais, afin 
d'éviter que le payement des droits de garde 
ne constitue en cerlains cas une charge exces- 
sive, des dérogations générales à l'obiisation 
de dépôt édict(e par l’ordonnance du 7 octobre 
1914 ont été prévues. Elles ont été éCnumé- 
rées dans j’avis n° 218 de l'office des changes 
paru au Journal officiel du 25 septembre 4947 
et intéressant: 1> les titres de toute nature 
qui n’ont donné zieu à aucune distribulion 
d'intérêt ou de dividendes depuis dix ans et 
dont la valeur vénale est inférieure à 
500 francs; 20 les actions et parts des sociétés 
en liquidation dont Ja valeur vénale était, 
au 4x octobre 1944, inférieur à ©09 francs; 
30 les titres de rentes et obligations dont la 
valeur nominale est inférieure à 2400 francs. 


4583. — M. Paul Antier ra pe à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
qu'en vertu de la loi de finances du 23 dé- 
cembre 1916, le revenu cadastral des proprié- 
tés non bâties a été majoré de 560 p. 100 
pour le calcul de l'impôt fonciez tag 1947, 
et que ce revenu sert éga:ement de base à 
l'impôt cédulaire sur les bénéfices agricoles; 
et demande si le calcul de ce dernier impôt, 
payable en 1917, doit tenir compte de l’aug- 
mentation de 500 p. 100 du revenu cadastsal 
au lieu de celle de 250 p. 100 précédemment 
en vigueur, étant précisé que l'impôt cédu- 
laire se rapporte aux revenus de l’année pré- 
cédant celle de son établissement tandis que 
l'impôt foncier frappe le revenu de l’année en 
cours. (Question du 271 janvier 1948.) 


Réponse. — En vertu du premier paragraphe 
de l’articie 52 du code général des impôts 
directs, le bénéfice agricole imposable est, en 
rincipe, évalué forfaitairement en mullipliant 
ce revenu servant de base à la contribution 
foncière des terrains exploités par le coeffi- 
cient fixé par la commission départementale 
des impôts directs. Le troisième paragraphe 
du même article dispose que ce coefficient 
est obtenu dans chaque département par la 
comparaison du bénéfice RTE à l’hectare et 
du revenu foncier imposable moyen corrés- 
pondant. 11 résulte de cette dernière disposi- 
tion que l’appiication du coefficient au revenu 
foncier imposable moyen à l’hectare doit faire 
upparaître le bénéfice imposable moyen à 
l’hectare de l’année considérée. Le seul élé- 
ment déterminant pour l'évaluation du béné- 
fice forfaitaire imposable résidé donc dans le 
chiffre retenu comme bénéfice moyen à l’hec- 


tare. L'impôt sur les. bénéfices agricoles 
au titre de l'année 1917 a été étabii en a à 
quant les coefficients fixés par les commis. 
sions départementales aux revenus fonciers 
imposables au 1e janvier 1947, c'est-à-dire 
aux revenus cadastraux majorés de 500 p. 100 
en vertu de l’article 39 de la loi du 23 décem- 
bre 1916. Mais, ces coefficients avaient été 
eux-mêmes déterminés par comparaison des 
bénéfices forfaitaires moyens à l’hectare arré. 
tés par les cominissions départementales et 
des revenus fonciers -moyens imposables au 
ter janvier 1947, c'est-à-dire calculés compte 
tenu de la même majoration. Il s’ensuit que 
les bénéfices servant de base aux cotisations 
individuelles correspondent bien aux bénéfices 
moyens fixés par les commissions départe- 
mentales. IL importe d’ailleurs de remarquer 
que la base d'imposition de chaque contribua. 
ble est la même que celle qui aurait été ob- 
tenue si, le coefficient ayant été déterminé 
par comparaison du béneñce moyen à l'hec- 
lare et du revenu foncier moyen de +946, les 
bénéfices forfaitaires avaient été corrélative- 
ment calculés en appliquant ce coefficient au 
revenu foncier imposable de chaque exploita- 
tion pour la même année. 


4584, — M. Pierre Chevallier expose À M. le 
ministre des finances et des affaires écenomi- 
ques que l’article 2 du décret du 1% janvier 
1948 relatif au prélèvement exceptionnel sti- 
pule que, lorsqu'un même contribuable aura 
exercé des activités professionnelles classées 
dans des catégories différentes, la fraction du 
chiffre d’affaires global correspondant à cha- 
cune de ces activités sera affectée du cocffi- 
cient approprié; et demande comment seront 
déterminées ces différentes fractions du chiffre 
d'affaires dans le cas où seul est établi un 
bilan commun à ces différentes activités, 
(Question du 27 janvier 1918) 


Réponse. — Il appartient au centribuable in- 
téressé de déterminer, à l’aide de tous élé- 
ments extraits de sa comptabilité — ct sous 
réserve du droit de contrôle de J'administra- 
tion — ja fraction de son chiffre d’affaires 
global correspondant à chacune des activités 
exercées par lüi au cours de l'exercice clos 
en 1946 et qui ont été classes dans des caté- 
ories différentes par le décret n° 48-97 du 
4 janvier 1948. 


4500. — M. RaymOnd Mondon expose à M. le 
ministre des finances et. des affaires écono- 
miques que la loi du 7 janvier 1948 instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation a prévu, dans son article 6, que les 
personnes physiques titulaires de la carte de 
sinistré et passibles d’un prélèvement infé- 
rieur ou égal à 20.000 francs bénéficieront 
d'une réduction de 50 p. 100 dudit prélève- 
ment; qu’il importe de tenir compte du pré- 
judice causé par l’annexion des départements 
de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin à 
toutes les personnes appartenant aux profes- 
sions commerciales, industrielles ou libérales 
qui ont été expulsées en 1940; signale que ces 
personnes ne :sont pas nécessairement sinis- 
trées mais que, du fait de leur expulsion. el'es 
ont subi un préjudice certain: trésorerie très 
atteinte, clientèle à reconsliluer, matériel 
abimé, quand il n’a pas été spolié ou détruit; 
et demande, dans ces conditions, si l'article 6 
ne peut être étendu aux expulsés et déportés 
des départements de la MoseHe, du Haut-Rhin 
et du Bas-Rhin. (Question du 27 janvier 1948.) 


Réponse. — Eu égard aux termes formels 
de l’article 6 de la loi n° 48-39 du 7 janvier 
1918, le bénéfice de la réduction prévue par 
cet article ne saurait être étendu à des rede- 
vables autres que les titulaires de la carte de 
sinistré. Toutefois, ceux des contribuables 
visés dans la question, qui s° trouveraient 
hors d’état de se libérer du prélèvement son? 
tionnel de lutte contre l'inflation susceptible 
d’êlre mis à leur charge, auront la faculté 
de demander, par voie de recours gracieux 
présenté après la mise en recouvrement du 
rôle, remise totale ou partielle de 1a colisa- 
tion dont ils seront redevables, 
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4601. — M. Bernard Paumier cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, à pres des pénalilés imposées à 
certains cultivaleurs n'auraient pes fait 
des déclarations d’impôls en temps utile, que, 
dans la marge « droits en sus » qui figure 
sur les feuilles d’avertissement, on exige une 
certaine somme d’argent infligée du fait que 
ces contribuables n'auraient pas fait de dé- 
clarat.on, où une déclaration tardive ou in. 
guflisante, d'éléments servant de base à l’im- 
pôt général sur le revenu; que, pour bon 
nombre de ces assujettis, cetle amende ne 
eut se justifier puisque Ja plupart d’entre 
eux ne payent cel impôt général sur le re- 
venu que depuis cette année et que, par 
conséquent, i! ne leur était pas possible, sinon 
dificile, de faire au préalable celte déclara- 
tion; et, dans ces conditions, demande s’il 
ourrait donner toutes précisions au sujet de 
œætte pénalité, (Question du 21 janvier 1948.) 


Réponse. — Conformément À l'article 120 
da code général des impôts directs, les coti- 
salions d'impôt général sur le revenu dues 
par les cortribuables qui n’ont pas souscrit, 
dans les trois premiers mois de l'année, la 
déc'arat:on de ‘eur revenu global de l'année 
précédente sont majorées de 25 p. 100. C’est 
en vertu de Ce texte que la majoration de 
95 p. 100 susvisée a été appliquée aux cotisa- 
tions ass'gnées au titre de l’année 1947 aux 
eultivateurs qui n'ont pas sousrrit ‘a décla- 
ration de leurs revenus de l’année 1916. Mais 
l'administration examinera avec bienve lance 
les demandes en remise de ladite majoration 
adressées au directeur départemental des cnn- 
tibut'ons directes du lieu de limposit'on, 
notamment pour les eu'tivaleurs soum s pour 
la première fois en 1947 à l'imnôt général 
sur le revenu et qui, pratiquement, n’ont pas 
disposé, en 1916, de revenus aulres que €5 
bénéfices retirés de leur exploitation agricole. 


4659, — M. Jean Chamant demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si un décret a été pris en application 
de l'article 12 du titre 3 de la loi du 17 sep- 
tembre 1946 sur les économiquement faibles, 
article qui prévoyait la majoration des rentes 
viagères de la caisse nationale des retraits 
pour la vieillesse, (Question du 29 janvier 


1948.) 


Réponse. — Les conditions + ap des 
artieles 11 et 12 de la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1946, relatifs aux majorations des ren- 
tes viagères de la caisse nationale des retraites 
pour la vieill2sse, sont fixées + le décret 
n° 46-2842 du 27 novembre 1946, publié au 
Journal officiel du 8 décembre 1946. 


4700, — M, Edmond Barrachin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomique: 1° comment doit être calculé le 
bénéfice réel d’une société dont Ps exercices 
sociaux sont clos le 30 juin de chaque année 
lorsque le premier semestre de l’année 19%4 
{entrant dans l’exercio2 Social 1915-1946) est 
en défirit et le deuxième semestre de l’année 
4946 (entrant dans l'exercice social 1946-1947 
en excédent; 20 si le prélèvèment est d 

uand le solde de ces deux semestres est dé- 

taire. (Question du 3 février 1948.) 


Réponse. — 40 et 2o Conformément aux dis- 
ositions de l’article 2 (dernier alinéa) de la 
oi n° 48-30 du 7 janvier 1948, la société visé? 
dans la question est susceplible d’être soumise 
au prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation d’après le montant du chiffre d’at- 
aires de l’2xercice de douze mois clos le 
30 juin 196. Mais elle pourra, en vertu de 
l’article 6 du décret no 48-97 du 14 janvier 
4933, obtenir la décharge de ce préèvement 
en justifiant, sur réclamation présentée dans 
Bs conditions habituelles après la mise en 
recouvrement du rôle correspondant, que 
— après réintégration des revenus fonciers et 
mobiliers de l'intreprise et abstraction faile, 
le cas échéant, des déficits des exercices an- 
téricurs — l’exercice clos en 1946 s’est soldé 
par une perte, 


4701. — M. Xavier Bouvier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 10. si la direction départementale des 
contributions directes est fondée à réévaluer 
pour 1947 — à parité avec les baux récemment 
conclus — la valeur locative servant de base à 
la contribution des patentes, lorsque le paten- 
table est propriétaire desdits locaux, que 
ceux-ci n’ont pas été modifiés et que, bien en- 
tendu, la. valeur locative a été revisée par 
l'administration en 1943; 2° si les instructions 
adressées l’aäministration centrale (circu- 
laire n° 2286 du 16 octobre 1947) au sujet de 
la valeur locative à fixer pour 1948 et indi- 
quant, comme estimation limitée, les quatre 
tiers du chiffre retenu en 19,43, ne s'appli. 
quent pas a fortiori pour 1947. (Question du 
2 février 1948.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative. La con- 
tribution des patentes est, en effet, un impôt 
annuel (code général des impôts directs, 
art. 287) et ses bases sont revisées chaque 
année (même code, art. 300). I s’ensuit, el 
it résulte d’ailleurs âe la jurisprudence cons- 
tante du conseil d'Etat, que, pour établir les 
bases de la patente d’une année déterminée, 
l'administration n’est pas liée par les bases 
d'imposition des années précédentes, Il est, 
d'autre part, conforme aux dispositions lé- 
gales qu'en ce qui concerne les locaux oc- 
cupés par leurs propriétaires la valeur loca- 
tive servant de base au droit proportionnel 
de patente soil mise en concordance avec 
celle des locaux comparables qui font l’objet 
de locations normales; 2e la note du 16 oc- 
tobre 1957, n° 2286, de la direction générale 
des contributions directes a seulement pour 
but de poser des règles pratiques en vue de 
l'application par palier, à partir de l’année 
1938, des principes généraux ci-dessus rap- 
pelés. Elle ne crée par pour les contribuables 
un droit À une atténuation de la valeur loca- 
tive régulièrement estimée en vue de l'éta- 
blissement des droits de patente pour 1947. 


4757, — M. Michel Clemenceau demande à 
M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques si la loi du 12 juin 1942, relative au 
contrôle des opérations financières des caisses 
des écoles, a été validée et si elle doit tou- 
Pis) ètre appliquée. (Question du 4 février 


Réponse. — Bien qu’il n'ait pas été ex- 
pressément validé l’acte dit loi du 12 juin 
1942 qui a fixé les règles de contrôle des opé- 
rations financières des caisses des écoles pu- 
bliques ou privées n’en reste pas moins pro- 
visoirement applicable ee app ication des dis- 
osilions de l’article de l’ordonnance du 

août 1944. Il va de soi cependant que ce 
texte ne s’applique plus aux ex-caisses des 
écoles privées qui ont perdu le caractère d’éta- 
blissement public, depuis que les ordonnances 
des 17 avril et 6 juin 1945 ont constaté la 
nullité des actes dits lois des 45 octobre 1940 
et 2 novembre 1941. 


4777, — M. Henry Mallez expose À M, le 
ministre des finances et des affaires éConomi. 
27 que les agents d'assurances, dépossédés 

e leur portefeuille accident du travail repris 
per la sécurité sociale, doivent recevoir uñ 
itre leur permettant de faire escompter 60 
pour 100 de sa valeur, ce qui leur permettrait 
d'investir celte somme dans une autre bran- 
che d'activité; signale que la reprise de leur 
portefeuille étant opérée depuis plus d’un an 
par la sécurité sociale, ils n'ont jusqu'à pré- 
sent pu recevoir ce titre; et demande quand 
la sécurilé sociale ticndra ses engagements 
envers les intéressés. (Question du 5 février 


Réponse, — La lpi du 3 juillet 1947, qui a 
fixé les conditions dans lesquelles les agents 
et courtiers d’assurances seraient indemnisés 
de la perte de leur portefeuille « accidents 
du trovail », à prévu, à s0n article 9, Fe « un 
arrété du ministre du travail et de la sécu- 
rilé sociale et du ministre des finances fixe- 
rait les conditions dans lesquelles Ja caisse 


nationale de sécurité sociale remettra aux 
bénéficiaires des indemnités, en représenta- 
tion de celles-ci, des obligations nominatives 
négociables ». Le même arrêté doit prévoir 
les conditions dans lesquelles lesdites obliga- 
tions pourront étre escomptées, cet escompte 
étant limité, pendant les trois premières an- 
nées, à 60 p. 100 du montant lotal de l'in- 
demnité. Cet arrêté est actuellement à l'étude 
prochainement publié au Journal offi- 


4807. — M. Auguste Touchard demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s’il ne serait pas équitable : 
to d'étendre le bénéfice de l'indemnité « de 
mutation » à tous les agents déplacés dans 
la mesure du préjudice causé pendant la pé- 
riode d’attente d'un logement correspondant 
à leur situation matérielle; 2% de relever 
sensiblement les taux actuels de cette indem- 
nité, qui ne sont aucunement en rapport avec 


Les frais supplémentaires engagés par les in- 


téressés — élant observé que de telles disposi- 
tions sont appliquées dans les entreprises 
nationalisées (Electricité de France, Société 
nationale des ch°mins de fer français, caisses 
de sécurité sociale, etc.) sur des bases beau- 
coup plus substantielles que celles prévues 
pour les agents de l'Etat. (Question du 6 fé- 
vrier 19:8.) 


Réponse. — Depuis l'intervention du dé- 
cret du 4 octobre 1945 créant l'indemnité de 
mutalion, cet avantage a été étendu par cir- 
culaire aux agents nouvellement recrutés et 
aux fonclionnaires mutés avec avancement. 
Les conditions d’attribution de cette indem- 
uité sont, de ce fait, assez libéraies et il 
ne paraît ni nécessaire ni opportun, dans les 
circonstances présentes, d'en étendre le béné- : 
fice à des catégories de personnels qui en sont 
actuellement exclues ou d’en modifier les rè- 
gles d'attribution. S'agissant, par contre, des 
taux de l'indemnité, les services en envisa- 
ent actuellement le relèvement en vue de 
enir compte de la hausse du coût de la vie 
survenue depuis l'intervention du décret du 
49 mars 1947 qui les a fixés en dernier lieu. 


4873. — M. Lucien Bégouin demande 4 
M. le ministre des finances et des afiaires 
économiques: 19 quel est, pour l’ensemble 
des départements ministériels et pour cha- 
cun d’eux en particulier, le nombre de fonc- 
tionnaires ou agents de-tous grades qui, étant 
susceptibles, au 31 décembre 1947, de faira 
bénéficier d'une retraite normale d'ancien- 
neté, ont été maintenus en service en qualité 
d’auxiliaires ou contrartuels ou char- 
gés de mission; 2? quelles sont les raisons 
pour lesquelles l'administration a maintenu 
ce personnel en aclivilté au moment où une 
réduction massive de 150.000 unités sembla 
pouvoir être opérée sur les effectifs de l’admi- 
nistration de l'Etat, des départements, des 
communes, collectivités ou entreprises natio- 
nalisées. (Question du 12 février 1948.) 


Réponse. — L'article 3 de la loi n° 47-2407 
du 31 décembre 1947 a suspendu tout recru- 
tement de personnel jusqu’à la promulgation 
de la loi portant aménagement dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948 des 
dotations de l'exercice 1947 veconduiles à 
l'exercice 1948. 11 ne peut êlre dérogé à ces 
dispositions que par décret en conseil des mi- 
nistres, après avis conforme de la commission 
des finances de l’Assemblée nationale et avis 
de la commission des finances du Conseil] 
de la République. Aucune dérogation n'ayant 
élé admise en vue du maintien en service, 
en qualité d'auxiliaires, d'agents contractuels 
ou de chargés de mission de fonctionnaires 
susceptibles d’être admis à la retraile au 31 
décembre 1947, des mesures de ce genre Se- 
raient à tous égards irrégulières et n'auraient 

u intervenir qu’en violation des dispositions 
égales. Au cas où de telles mesures seraient 
signalées au département des finances, celul- 
ci inviterait le contrôleur des dépenses enga- 

ées à refuser le visa des mandats émis en 
aveur des fonctionnaires ainsi maintenus 
dans des conditions irrégulières, 
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— 


FORCES ARMEES 


4534. - M. Pierre de Chevigné demande à 
M, le minisire des Verces armées à quelle 
date: 1° les jeunes gens ayant satisfail aux 
examens passés à l'issue de leur sage à 
l'école de Coëlquiäan seront nommés sous- 
lieutenants; 2° les officiers affectés en Afri- 
que du Nord, empêchés par les récentes 
grèves de rejoindre leur poste, seront mis en 
route pour regagner leur unité, (Question du 
26 janvier 19,48.) 


Réponse, — 1° Les jeunes gens de la 8 sé- 
rie de l’école de Coëtquidan ayant satisfait 
aux examens passés à l'issue de leur stage 
en novembre 1947 seront nommés sous-lieute- 
nants le 1er oc'obre 1%48 dans les conditions 
prévues par la note 24/SEFAG/CM.EMP du 
7 janvier 1948, c'est-à-dire : a) les saint-cyriens 
de la promotion normale 1915 avec prise de 
rang dans ce grade au 4 octobre 1947; 
b} les élèves à titre corps de troupe le 4er oc- 
tobre 1948; c) les élèves (saint-cyriens ou à 
titre corps de troupe) qui ont été empêchés 
de se présenter normalement du fait des hos- 
tilités au concours d'entrée à Saint-Cyr ou 
aux examens d'admission aux écoles 
d'E.O.A., à une date qui tiendra compte de 
leur promolion de reciassement; 2° les offi- 
ciers, alfeclés en Afrique du Nord, empêchés 
ar ies grèves de rejoindre leur poste par 
ateau ont été acheminés soit par voie aé- 
rienne pendant la période des grèves, soit 
par voie marilime dès la fin des grèves. 


4670. — M. Robert Lecourt cxpose à M, le 
minisire des forces armees que l'article 5 de la 
loi no 48-24 du 6 janvier 1948 a accordé aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat un nou- 
veau délai expirant le 30 juin 194, pour de- 
mander le bénéfice des disposilions de l'ar- 
ticle 10 de la loi du 14 avril 19241; et demande 
si les dispositions de cet article sont applica- 
èles à un ancien fonctionnaire de son mi- 
nistère avant éé comimis d'administration 
depuis le 4er février 1920, tilularisé le 18 avril 
1921, celle catégorie d'emjloi ayant été admise 
au bénéfice de la loi générale du 14 avÂAl 
1923 #* décret du 5 mars 19% et l'intéressé 
ayant renoncé au bénéfice de Ia loi du 
14 avril 192% par application de l'article 4 du 
décret du 13 novembre 1925 et conservé jus- 
qu'à présent son ancien régime de retraite, dé- 
sirant maintenant êlre placé sous le régime 
de la loi du 44 avril 1524 en faisant valider 
ses services depuis le fer février 1920, date 
de son en'rée en service, jusqu'au jour de son 
admission au bénéfice de la loi du 14 avril 
4G24. (Question du 29 janvier 198.) 


Réponse. — Les dispositions de l’article 5 de la 
Jai no 48-24 du 6 janvier 1%8 concernant uni- 
quernent les fonctionnuires affiliés à la lof 
du 14 avril; elles leur ouvrent un nouveau 
délai pour Ja validation de leurs services 
auxiliaires. Les dispositions de l'arlicle sus- 
visé ne concernent pas les fonctionnaires qui, 
par applicalion de l'article 4 du décret du 
43 novembre 1925, ont demandé à rester af- 
{iliés à leur ancien régime de retraite, c’est- 
à-dire à celui de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse, Par contre, l'ar- 
ticle 20 de la loi n° 48-527 du 27 février 1948 

rmet aux fonctionnaires dont il s’agit de 
ormuier une nouvelle op‘ion pour le régime 
de la loi du 14 avril 1924, cette option devant 
être faite dans un délai de six.mois à compter 
de la promulgation de la loi. Dans ce cas, la 
totalilé des services effectués par l'intéressé 
sera rémunérée dans la pension établie en fin 
de carrière au titre de la loi du 14 avril 4924, 
la régularisation des retenues rétroactives 
étant faite conformément aux dispositions du 
décret du 13 novembre 192% et le rachat de 
la rente acquise à la caisse nationa!e des re- 
£railes pour la vieillesse ayant lieu dans les 
conditions prévues pour celle opération par 
Ja loi validée no 212 du 16 avril 1942. Mais 
il est fait observer que la nouvelle option au- 
torisée par l'article 20 susvisé n'est possible 
que pour les fonctionnaires encore en acti- 
vité de service, 


4446, — M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau 
demande à M. te secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) à combien se chiffre, pour l'an- 
née 1917, les dépenses supplémentaires enre- 
gistrées pour les voyages aériens France-Ma- 
roc-Dakar, etc.; notamment en essence, heu- 
res de vol des équipages, usure des mo- 
teurs, etc., par suite de la fermeture de la 
frontière espagnole qui blige les. appareils 
à survoler la pointe Nord-Ouest du Portugal ou 
les Baléares. (Question du 15 janvier 19:18.) 


Réponse. — La + supplémentaire sup- 
portée par l’armée de l’air du fait de la fer- 
melure de la frontière et de l'interdiction du 
survol du terriloire espagnol se montre à une 
dépense de l’ordre de 5 millions de francs 
pour 93 liaisons avec le Maroc ou l'Afrique 
occidentale française effectuées par des avions 
Halifax et ure durée supplémentaire de vol 
de 2 h. 30 par voyage aller et retour. Il est 
à noler que ce renseignement n'a de valeur 
que dans la mesure où le survol du territoire 
espagnol auruit été aulorisé pour des avions 
militaires. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4990, — M. Maurice Bayrou demande à M, 16 
ministre de la France d'outre-mer si les fonc- 
tionnaires originaires des territoires d'outre- 
mer, citoyens français, appartenant à un cadre 
général, peuvent être autorisés à prendre leur 
congé en France selon certaines dispositions 
du aécret-loi du 3 juillet 1897. (Question du 
17 février 1948.) 


Réponse. — La situation exposée par l'ho- 
norable parlementaire est prévue par le dé- 
cret du 2 mars 1910 portant règlement général 
sur la soide des fonctionnaires coloniaux. Ge 
texte, en son article 35, paragraphe Vi, mo- 
difié par le décret du 20 juillet 1941, dispose 
que « le personnel en service dans son pays 
d'origine peut, lorsqu'il. a accompli une pé- 
riode minimum de présence effective à son 
poste de cinq années sans permission ni 
congé d'aucune nature, à l'exception des 
congés de convalescence, obtenir un congé 
adininistralif de six mois, si le gouverneur a, 
par une disposilion spéciale, admis l'ensemble 
de ce personnel au bénéfice des congés adrni- 
nistratifs », Par ailleurs, l’article 161 du même 
décret précise que « les fonctionnaires nés 
anx colonies et dont les parents, originaires 
d'Europe, sont revenus se fixer d'une façon 
délinitive dans la métropole peuvent, pour 
l’'apnlication des dispositions du présent dé- 
crel, être assimilés aux Européens s'ils dé- 
clarent expressément et par écrit renoncer 
une fois pour toutes aux privilèges que leur 
confère au point, de vue administratif, leur 
origine coloniale », Le fonctionnaire originaire 
ne peut bénéficier d'un :ongé administratif 
en France que dans le cadre des dispositions 
particulières susvisées. En principe le congé 
accordé pour la métropole a pour but de per- 
metlre aux fonctionnaires éloignés par les né- 
cessités de service de leur pays d'origine d'y 
revenir périodiquement. En dehors des déro- 
galions susvisées, l'originaire des territoires 
d'outre-mer ne saurait donc obtenir un congé 
administratif pour en jouir en France, 


4991. — M. René Malbrant signale à M. le 
ministre de la France d'outre-mer la situation 
particulière dans laquelle se trouvent les 
planteurs de colon de l'Afrique équatoriale 
française dont la -écolte vient d'être payée 
sur la base des prix anciens et auxquels fl 
importe de verser la plus-value qui résulte 
de l'augmentation du prix du coton consécu- 
tivement à la dévaluation; demande dans 
quelles conditions il envisage de leur payer 
le complément .qui leur revient pour la ré- 
colte 1947-48, soit 4 F par kilogramme; et 
signale l'intérêt qu'il auzait, pour encou- 
rager la cempagne cotonnière prochaine, à 
ce que ce versement intervienne rapidement, 
et au plus tard en mai-juin 1948. (Questjon du 
17 février 1948.) 

Réponse, — ja position des producteurs de 
coton de l'Afrique équatoriale française est 
la même que celle de tous les producteurs 


la dévaluation et, sauf intervention de l’ad- 
ministration, devront faire face avec ces seu. 
les ressources à la hausse des marchandises 
jusqu’à la prochaine traite. Pour pallier ceg 
inconvénients, deux solutions étaient possibles: 
la première consistait à redonner au produc- 
teur le supplément de prix provenant de la 
revalorisation du prix des produits à l'exporta- 
tion. Elle présentait deux inconvénients. 
P'une part, il aurait été souvent fort diff. 
cile de trouver le producteur réel et de savoir 
exactement la quantité de produit qu'il avait 
livré au commerce. D'autre part, celte reva- 
lorisation aurait provoqué un important efflux 
monétaire. Particulièrement en pays coton- 
nier l'inflation auarit dépassé très nettement 
le pourcentage de la dévaluation elle-même, 
suite de l'absence immédiate d'articles 
‘importation. La deuxième solution, qui est 
celle qu'a choisie le haut commissaire de la 
République en Afrique équatoriale française, 
consiste à maintenir le prix des marchandises 
importées ainsi que le prix des produits au 
producteur grâce au versement à une caisse 
des plus-values (80 p. 100) du prix des pro- 
duits à l’exporlation. La balance commerciale 
de l'Afrique équatoriale française étant favo- 
rable, cette solution est possible. Le haut 
commissaire de l'Afrique équatoriale française 
vient de créer cette caisse par aménagement 
de la caisse des échanges commerciaux, 


f qui ont vendu le produit de leur travail avant 


5054, — M. Jules Minine expose à M. le mt 
nistre de la France d'outre-mer qu'un fon:- 
tionnaire des territoires du Cameroun, appar- 
tenant au cadre d'administration générale, 
s'est vu placer dans la position d’expectative 
de retraite, avec tous les inconvérients que 
cette situation comporte, en ce qui concerne 
la solde notamment; et demande: 4° si ce 
fonctionnaire, qui venait d'accomplir outre- 
mer un séjour inintcrrompu de près de huit 
ans, n’a pas droit à un congé administratif 
d’un an à solde entière; 2° la proposition de 
résolution Mazier, re par lui-même tt 
adoplée à l'unanimité, sans discussion, par 
l'Assemblée nationale étant demeurée jus- 
qu'ici ietire morte, s'il pourrait donner à ses 
services les instructions très fermes qui s'im- 
posent pour que soit respecté le vote de }’As 
semblée souveraine et accordée, aux fonction- 
naires coloniaux servant outre-mer, la juste 
récompense de leurs efforts, (Question du, 
18 février 1948.) 


Réponse. — 4° Le fonctionnaire dont le cas 
est exposé par l'honorable parlementaire a 
droit à ur congé administralif d’un an, s'! 
n'a pas déjà été eflectivement admis à a re- 
traite; 2° un projet de décret, établi à la suite 
de la proposition de résolution Mazier, at 
tée r l'Assembkée nationale et Æglant la 
situalion des différentes catégories de fonc- 
tionnaires au point de vue des rappels de 
congés et de solde de congé auxquels ils au- 
raient pu prétendre en application du décrct 
du 29 avril 4947, avait été soumis à la signa- 
ture du président du conseil des ministres 
Le ministre chargé de la fonction publique 
vient d'en faire retour en demandant qu'il 
soit soumis à l'accord préalable du rainistrs 
des finances et des affaires économiques. Afin 
de ne pas retarder le règlement de la situa- 
tion des fonctionnaires céjournaat encore en 
France, Ë est envisagé de scinder les dispo- 
sitions primitivement fixées en deux textes 
distincts; l'un, relatif uniquement au droit au 
congé, pourra intervenir rapidement; l'autre, 
réglant les conséquences pécuniaires des me- 
sures prises pour certaines catégories de per- 
sonnel, sera soumis à l'accord préalable du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 


INDUSTRIE COMMERCE 


4673. — M. Patrice Bougrain demande & 
à M. le ministre de l'industrie et gdu ocom- 
merce s'il pourrait examiner la situation des 


habitants du Creusot, privés de gaz depuis le 
23 décembre 1917 et envisager en leur faveur: 
1° de larges distributions d'alcool à brûler, 
notamment pour lès malades et les enfants en 


bas âge; 2° l'abrogation des mesures restric- 
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tives de consommation de courant électrique, 
ja <uppression des coupures et la non-applica- 
tion des sanctions eu dépassement du <on- 
tingent attribué à chaque foyer; 3° l’améliora- 
tion de l'approvisionnement en Zez butane; 
4 des allocations spéciales de charbon. 


(Question du 29 janvier 1948.) 


Réponse. — À la suite de l'accident survenu 
à l'usine à gaz du Creusot le 23 décembre 1947, 
la situation locale et les mesures prises en 
pour des habitants peuvent se résumer 
ainsi: Après examen de l'état de la cokerie 
eflectié par le constructeur, les établisse- 
ments Schneider se sont orientés vers la re- 
mise en état de la batterie existante, Dans 
l'état actuel des travaux, il est prévu que la 
marche de l'installation pourrait reprendre 
dans le courant du mois d'août 1948. La con- 
sommation de gaz du Creusat s'élevait en 
moyenne à 170.000 par mois. Depuis 
rét de la fourniture du gaz, il a été distribué 
200 tonnes de charbon. Pour les usagers qui 
disposent du matériel approprié, des distribu- 
tions de gaz butane (3% charges de 20 m*) 
et d'alcoo! à brûler litres) ont été effec- 
tuées, et un contingent exceptionnel de 2.000 
litres d'alcool à brûler a été le 9 jan- 
vier dernier gu département de Saône-et-Loire 
pour être mis à la disposition des intéressés 
dont la situation présente un caractère prio- | 
ritaire: un second supplément est envisagé, 
mais il est malheureusement subordonné aux ! 
resources qui sont très limitées, puisque à | 

| 


contingent fixé pour la campagne 1947-1948 a 

été réduit de 45.000 hectolitres par rapport à ! 
celui de la campagne précédente; Ces attribu- 

tions correspon ent aux besoins des usagers | 
en cause, D'autres distributions d'alcool et de 
étrole sant prévues, L'ensemble des combus- | 
files attribués depuis l'arrêt de la distribu- 
tion du gaz couvre les besoins des particu- 
liers et des établissements hnspitaliers. En ce 
qui concerne la distribution du gaz comprimé, 


une partie des véhicules alimentés au Creusot 
à Montceau-les-Mines, En 
outre, l'attribution d’un contingent particulier 
de carburant a été demandée au service 
compétent, Par ailleurs, le nécessaire a été 
fait pour que la ville. du Creusot ne subisse 
pas de coupures de courant électriques à la 
suite de l’accident en question et les deman- 
des de dérogations justifiées, aux mesures de 
restriction de consommation de courant élec- 
trique sont examinées avec la plus grande 
bienveillance lorsqu'elles sont présentées par 
l'intermédiaire d’Electricité de France, et 
avec son avis. favorable. 


4743. — M. Jean-Marie Louvel demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce 
quelle est: 1° la valeur des avantages en 
nature qui étaient accordés avant la nationa- 
lisaton au personnel des anciennes sociétés 
d'électricité et de gaz actucHement nationali- 
sées en ce qui concerne: a) le nombre de 
kilowalts-heure d'électricité; b) le nombre de 
mères cubes de gaz; c) le nombre de kilo- 
grammes de coke; 2° la valeur de ces mêmes 
quantités qui sont accordées par l’Electricité 
et le Gaz de France à son personnel en vertu 


{ du paragraphe 17 de la circulaire du 6 octo- 


bre 1917 de l'Electricité de France: 3° la valeur 


| en francs, au taux actuel, des avantages ainsi 


amcordés. (Question du 3 février 1918.) 


Réponse. — 1° Plus des tro's quarts du per- 
sonne] des ex-sociétés tranféries à Electri- 
cité de France où à Gaz de France perce- 
vaient des avantages en nature partie gra- 
tuits, partie tarifs réduits, sous forme d’élee- 
tricité, de gaz, de coke ou de charbon (ou 


; encore d'allocations représentatives d'avanta- 


ges en nature). Ces attributions ont été éva- 
luées pour une année à: 


ENTIÈREMENT GRATUITS 


a) Electricité .sovssvee 42.000.000 Kwh 
b) Gaz 51.000.000 m? 
d) Charbon s.ossossess 4.760.000 kg 


TARIFS RÉDUITS 
(chiffres TOTAL 
une valeur gratuite). 
428.000.000 Kwk 470.000.000 Kwh 
41.000.000 m° 42.000.009 
600.000 kg 99.000.000 kg 
500.000 kg 2.260.000 kg 


Leur valeur représente, sur la base des prix 
de revient actuels, une somme globale de 
4.760.000.000 de francs. 1] s’y ajoutait le montant 
total des allocations représentalives d’avanta- 
ges en nature, soit environ 45.000.000 de francs, 
2° par eirculaire du 6 octobre 1917 d'Electri- 
cité de France et Gaz de France, lès avantages 
accordés par les ex-sociélés ont été é 8 


à l'ensemble du personnel en activité et en 


inactivité et répartis entre ce personnel sur | 


la base d’une moyenne un peu supérieure à 
celle existant antérieurement; mais il faut 
noter que près d’un cinquième du personnel 
a vu ses avantages en nature diminués. L'uti- 
Hsation des contingents ainsi acconmiés est es- 
timée pour une année aux valeurs suivantes: 


ENTIEREMENT GRATUITS 


TARIFS RÉDUITS 
(chiffres eorrespondant 
à 


uno valeur gratuite). 


a) Electricité 140.000.000 Kwh 
b) Gaz 35.000.000 m* 
Coke 82.000.000 kg 
d) Charbon 4.800.000 kg 


65.000.000 Kwh 205.000.000 Kwh 

16.000.000 m° 51.000.000 m° 

38.000.000 kg 120.000.000 kg 
800.000 kg 2.600.000 kg 


Leur valeur sur la base des prix de revient 
aclueis rprésentent, pour Electricité de France 
et Gaz de France, une charge globale de 
2.190.000.600 de francs. 


4905 -— M. André Béranger expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que 
l'intégration dans l’enseignement publie a été 
refusée à un instituteur privé des écoles des 
houillères en raison de son Age (soixante-trois 
ans), lors de la nationalisation de ces écol2s 
et a été mis à la retraite (Carom); que, 
durant ses irente-neuf années do service à 


la compagnie, antérieurement ultérieure- 
ment à la nationalisation des houillères, no- 
tamment à l’occasion des élections au comité 
d'entreprise, 11 a toujours été assimilé au per- 
sonne! et demande si l’on n2 pourrait 
lui arcorder les avantages dont bénéficient 
les retraités employés: retraite supplémen- 
taire, chauffage et indemnité d2 logement. 
(Question du 12 février 1948.) 

Réponse. — Un ex-instituteur des anciennes 
écoles privées des houillères, — n'a pu être 
intégré dans le personnel de l’ens>ignement 

ublie et qui reçoit actuellement une pension 
îe vieillesse de la caisse autonome d2 {a sécu- 
rité sociale dans les mines, a droit à l'indem- 


| 


nité de chauffage et à l'indemnité de loge- 
ment prévues par la décision interministé- 
rielle du 16 juin 1947, en application des arti- 
cles 22 et du décret du 14 juin 1916. C2s 
indemnités lui seront payées par la houil- 
lère dans laquelle il excreait ses fonctions 
au moment où il a dû quitter son service, sur 
présentation d’un bon à délivrer par la caisse 
autonom?> nationale de !a sécurité sociale dans 
les mines. Par ailleurs, une caisse est actuel- 
lement en cours d'organisation pour complé- 
ment de retraite à servir aux employés. Lors- 
que son fonctionnement aura été approuvé par 
arrêté int2rministériel, c'est au conseil d’ed- 
ministration de cette caisse qu'il appartiendra 
de décider si l’ex-instiluteur peut recevoir le 
supplément envisagé pour les anciens ern- 
ployés mis à la retrait: avant l'entrée en fonc- 
tionnement de ce régime complémentaire, 


4945 — M. Maurice Viollette demande à M, le 
ministre de l’industrie et du commerce, alors 
que les besoins de logement en France sont 
si énormes, pourquoi l’on diminue régulière- 
ment les contingents d?s aciers mis à la dis- 
position du ministère de la reconstruction et 
de Purbanisine: 7 p. 100 pour le troisième tri- 
mestre 196, et seulement 2,7 p. 100 dans les 
deux d>rniers trimestres 1947, (Question du 
13 février 1918.) 


Réponse. — Les contingents d’aciers mis à 
la disposition du ministère de la reconstruction 
et de l’urbanisme sont fixés, sur propositions 
de la direction des programmes économiques 
du ministère des finances et d2?s affaires éco- 
nomiques par le conseil économique intermi- 
nistériel. Jis ont été de: 1e trimestre 1947, 
92.500 tonnes; 2° trimestre 1947, 40.000 tonnes; 
3e trimestre 1947, 40.000 tonnes moins la ré- 
duction de 19 p. 100 subie par tous les contin- 
g2nts, soit: 36.600 tonnes; 4e trimestre 1947, 
36.000 tonnes; 1e7 trimestre 1948, 41.000 tonnes. 


JUSTICE 


4645. — M. Louis Bonnet demnmande à M. le 
ministre de la justice: fe combien de per- 
sonnes ont été poursuivies en vertu de la loi 
ne 462141 du 4 octobre 1946 relalive à la 
répression de certains crimes contre le ravi- 
taillement et la santé de la nation: 2° si 
elles ont été condamnées et, dans l’affirma- 
tive, à quelles peines. (Question du 28 jan- 
vier 1948.) 


Réponse. — La chancellerie a demandé aux 
pracureurs généraux les renseignements 
uiiles qui seront communiqués, dès centrali- 
sation, à l'honorable parlementaire. 


5171. — M. Joseph Denais demande à M. le 
minisre de la justice quand seront établies 
dans les mairies les (abies décennales de 
l’état-civil pour la période de 1933 à 1942, dont 
la confection a été suspendue par un décret 
du 23 mars 1943 provisoirement applicable. 
(Question du 2% février 1948.) 


Réponse. — En raison des circonstances de 
uerre, l'établissement des tables décennales 
9933-1942, qui auraient dû normalenwnt étre 
dressées au cours de l’année 1943, a été 
suspendu par un décret du 23 mars 1943 pro- 
visoirement applicable. À la demande du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, il est actuellement procédé à une 
enquête en vue d'établir si les tables décen- 
nales font l'objet de consultations sufiisam- 
ment fréquentes pour qu'il eonvienne de 
continuer à les établir. Dans l’affirmative, un 
texte fixera les conditions d'ordre matériel 
et financier dans lesquelles il sera procédé à 
leur confection. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4823. — M. Marcel Poimbœuf demande À 
M. le ministre de la reconstruction et &e 
l'urbanisme: 1° s’il est exact qu'un petit pro- 
ge pillé, non par le fait des troupes et 
e la lutle directe, mais par les Français, au 
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cours de l'occupation et de l'exode de la libé- 
ralion, n’a droit à aucune réparation des dom- 
mages subis; 2° s’il est exact que, ainsi que 
le précise le service départemental! de la Man- 
che, pour avoir droit à réparation, les dom- 
mages subis doivent résulter directement: 
a) des combats des troupes en présence; 
ü) des mesures de défense à proximité im- 
médiale de l'ennemi et, d'une façon générale. 
de tous les actes commis dans le tumulte de 
la luite; 3° quels sont les droits de l'inté- 
ressé, étant donné que plusieurs plaintes sont 
restées sans aucun effet et que, d'autre part, 
les réglementations en vigueur, à l’époque 
et même après la libération, le mettaient dans 
l'impossibilité de se rendre sur place pour 
prendre toules mesures conservatoires pos- 
sibles (cetle situation semblerait indiquer 
qu'il y a bien liaison directe entre les faits 
de guerre et les pillages); 4° quels sont les 
droits de l'intéressé en face d'une réquisition 
frappant le bien pillé, simple petite maison 
de repos d'un travailleur située dans une loca- 
lité non sinistrée et dons laquelle existent 
de nombreuses propriétés importantes dont 
peuvent jouir les propriétaires, alors que lui, 
pour se reposer, est obligé de louer ai'leurs, 
situation peu compatible avec les salaires ac- 
tuels et le coût de la vie. (Question du 6 fé- 
vrier 1918.) 

Réponse. — Si l'intéressé, dont la situation 
est signalée par l'honorable parlementaire, a 
été victime d'en pillage dans une Zone éva- 
cuée d'office ou par ordre de l'autorité mili- 
taire, les dommages qu'il a suhis sont pré- 
surmés, sauf preuve contraire, résulter de faits 
de guerre, conformément aux dispositions de 
larlicle 7, paragraphe 9, de ia loi du ?8 oc- 
lobre 1916. Si, au contraire, le bien pillé ne 
se trouve pas dans une de ces zones. l'ar- 
ticle 7, paragraphe 3, de la loi du 28 octobre 
496 dispose que, seuls, : sont susceptibles 
d'être indemnisés, les pillages et enlèvements 
survenus au Cours d'opérations de guerre. Il 
est exact que, par opération de guerre, il con- 
vient d'entendre les combats des troupes en 
présence, les mesures immédiatement prépa- 
raloires au combat, les mesures de défense à 
roximité immédiate de l'ennemi et, d’une 
| rh cénérale, tous les actes commis dans 
le tumulle de la lutie. La charge de la preuve 
contraire incombe à l’administratÿon et la de- 
raande d'indemnité peut être rejetée si celle-ci 
apporte la preuve que l'acte dommageahle ne 
pouvait en aucune maniôre, même indirecte- 
ment, être utile À la lutie contre l'ennemi ou 
apporter à celui-ci, une gône quelconque. En 
ce qui concerne la réquisition frappant le bien 
sinistré, l'intéressé a toujours la possibilité 
d'introduire un recours hiérarchique contre la 
décision administrative qu'il conteste. Par ail- 
leurs, pour pallier certains mconvénients pou- 
vant résulter de la réquisition, sans discri- 
mination, des locaux qui constituent pour leur 
détenteur une résidence secondaire, utilisée 
vendant les mois à titre.de villégiature, 
e département a élé amené à prendre une 
circulaire (CG. G. 905 du 22 août 1947), invitant 
les préfets, les maires et les services dn lage- 
ment à tenir compte dans la plus large me- 
sure possible de la situation personnelle des 
intéressés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4563. — M. Bertrand Chautard demande à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si les cantonniers de l'Etat peuvent 
bénéficier du régime de la sécurité sociale des 
fonctionnaires. (Question du 26 janvier 1948.) 


Réponse. — Les décrets nos 48-292 et 48-293 
du 19 février 1918 ont institué un régime de 
sécurité sociale analogue à celui des fonc- 
tionnaires, en faveur des personnels ouvriers 
de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat dont la rémunération est déterminée 
sur la base d'un salaire national. Sont notam- 
ment visés par ce décret, les cantonniers de 
l'Etat, pour lesquels il a effet du 1 janvier 
1948. 


4651. — M. Joseph Delachenai demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
socia'e si l'allocation temporaire aux vieux 
travailleurs ne peut pas se cumuler avec une 
rente pour ts du travail, dès l'instant 


que le maximum de 45.000 ou 60.000 francs 
par an n'est pas atteint. (Question du 28 jan- 
vier 1948.) 


Réponse. — Les rentes d'accident du travafl 
ne font pas obstacle à l'octroi de l'allocation 
mn à un requérant remplissant les 
conditions requises pour pfétendre à cet avan- 
tage. Toutefois, le montant desdites rentes 
doit entrer en compte dans le total des res 
sources dont dispose l'intéressé. Si ce total 
dépases, y compris le montant de l'allocation, 
45.000 francs par an, l'allocation ne-peut être 
aliribuée. S'il s’agit d’un requérant marié, les 
ressources du ménage ne doivent pas excéder 
60.000 francs. . 


4765. — M. Jean-Paul David demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale s'il est exact que les militaires roirai- 
tés ne peuvent être admis au bénéfice de 
la sécurité sociale au titre du décret du 
20 octobre 1947; et ajoute que, dans l’affr- 
mative, la différence ainsi faite entre fonc- 
lionnaires retraités civils et militaires parat- 
age injuste. (Question du 4 février 
948. 


Réponse. — Les militaires retraités n'étant 
pas soumis au statut de la fonction publique 
ne peuvent bénéficier des décrets des 31 dé- 
cembre 1946 el 20 octobre 1917 qui organi- 
sent un régime de sécurité sociale en faveur 


ANNEXE 


des fonctionnaires soumis au statut. Tout 

fois, celte question n’a pas échappé à l’at. 
tention du Gouvernement, et les modalités 
d'organisation d’un régime de sécurité sociale 
en faveur des militaires en activité ou en 
retraite sont actuellement à l'étude. 


TRAYAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4394, — M. Paul Anxionnaz demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
s’il lui est possible, si besoin est en accord 
avec le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° de fournir un bilan d'exploi- 
lation en matière d'assurances aéronautiques 
(transports aériens) ef, dans l'affirmative, de 
puhier ce bilan; 2e d'indiquer: l'importance 
des effectifs chargés de l'administration des 
consorlium des assurances. (Question du 
6 janvier 1948.) 


Réponse, — L'annexe ci-jointe donne les ré 


sultats de l'activité du consortium des assu- 
rances pour la branche « aviation », au cours 
de l'exercice 1947, tels qu'ils ont été fournis 
par le minisière des finances, En ce qui 
concerne le personnel utilisé par la section 
aviation, seul le service production est spé- 
cia:isé, Les autres services sont communs à 
toutes les sections du consortium, Toutefois, 
il est possible d'estimer que, dans l’ensemble, 
vingt-deux personnes environ sont affectées 
à la section aviation. 


Section « Aviation ». — Résultats exercice 1947. 


PRIMES SINISTRES RAPPORT 
Réalisées,  Acquises. Payés. Réservés. Total. einistres/primes. 
CASE ss | 29.172.000 | 16.909.000 | 9.796.000 | 27.982.000 | 37.718.000 223,9 
Individuelle | 34.498.000 | 27.552.000 | 9.791.000 | 51.049.000 | 60.839.000 220 7 
R. | 2.776.000 | 1.854.000 30.000 | ‘1.927.000 | 1.957.000 105,5 
66.446.000 | 46.315.000 | 19.617.000 | 80.957.000 |100.574.000 26 


4569, — M, dean-Paul David demande à 
M. le ministre des travaux publics et des 
transports: 1° quel es{ le tirage du numéro 9 
de novembre 1947 des annales techn ques de 
la marine marchande; 2o à combien revient 
un pareil numéro, 3° par quel organisme est 
rédigée ceke publicaton, 4° pourquoi cette 
publication officielle a de la publicité com- 
merciale et quel est l'organisme qui la ,re- 
crule; 5° s’il est exact que les annaes tech- 
niques de la marine marchande préparent 
un numéro spécial partiellement payé par la 
publicité, faisant ainsi directement concur- 
rence aux entreprises de presse. (Question du 
26 janvier 1948.) 


Réponse, — 1° Le tirage du no 9 de novem- 
bre 1947 des annales techniques de la marine 
marchandes a él6 de 550 exemplares; 2° Le 
ne 9 revient à 221.292 franes (prix exception- 
nel en raison de l'élude sur les engrenages 
qu'il était très utile de porter à la connais- 
sance des techniciens français, Prix moyen 
approximatif du numéro: environ 130.000 
francs); de cette somme, il. y a lieu de dé- 
dure l'apport dû à la publicité; 3e Les an- 
nales pee sont rédigées par le secré- 
tariat général de la marine marchande (bu- 
reau économique); 4° La publicité a été le 
moyen de rar à sans charge supplé- 
mentaire pour le udget, la diffusion d’un 
bulletin à l'origine, était simp'ement 
d'ordre inléreur et ronéotypé et dont arma 
teurs, chantiers, syndicats, parlemnetaires, 
etc., demandèrent le service quand ïls en 
eurent connaissance. C'est l'imprimerie natio- 
nale, chargée de l'impression des annales, 
qui nous mit en relations avec l'agence Pu- 
blicifa, qui est chargée de la publicité dans 
un grand nombre de publications officielles; 
(le fait, d'ailleurs, n'est pas nouveau puis 


que l'annuaire du ministère de la marine 


marchande, entre beaucoup d'autres publi- 
cations analogues, contenait une quinza:ne de 
pages de publicité en 1938): 5° Il est exact 


que les annales techniques de la marine mar- 
chande préparent un numéro spécial partiel. 
lement payé (comme tous les autres), par 
de la publicité. Ce numéro sera entièrement 
sonsacré à la reconstitution de la flotte. I à 
été deinandé par !e préd“cesseur du ministre 
et est attendu avec impatence par les mi- 
lieux maritimes. La publicité sera peut-être 
un peu plus nombreuse que dans les autres 
numéros, mais comme la réponse précédente 
le montre, le principe n'est pas nouveau. li 
sera d’ailleurs aussi payé en partie par les 
abonnements, puisque le service des annales 
est fait aux particuliers sur. abonnement de- 
u:s le numéro de janvier, Les annales ne 
ont de concurrence à personne. Il suffit de 
les comparer aux journaux maritimes pour 
se rendre compte que leur domaine d'activité 
leur est propre. Elles complètent par des 
études de fond l'information d'actualité et de 
nature très commerciale des journaux exis- 
tants. Les relations que nous entretenons 
avec ces journaux et les renseignements que 
nous leur fournissons montrent qu'il 4 ä 
aucun esprit de concurrence ni d’un côté ni 
de l’autre. 


4625. — M. Maurice Genest signale à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
ques pour des raisons d'économie, la société 
des cars Citroen a supprimé l’un de ses deux 
services sur le parcours Tours-Paris; que, 
d'autre part, la Société nationale des chemins 
de fer français a supprimé le train de 10 heu- 
res allant sur Paris, ainsi que celui de 
l'après-midi se dirigeant sur Tours; qu'afnsi 
donc, les deux cinquièmes des transports en- 
tre Châteaudun, Chartres et Paris et vice 
versa sont supprimés, ce qui occasionne de 
graves inconvénients pour les à eurs 
surtout pour les ouvriers qui utilisaient ces 
moyens de communication pour se rendre 
leurs occupations; et demande quelles mer 
sures il compte prendre afin de permettre 
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ces nombreux ouvriers de se rendre sur le 
lieu de leur travail. (Question du 271 janvier 
1948.) 

Réponse. — Les trains qui ‘avaient'été sup- 
rimés sur la relation en cause sont rétablis 
Ecompter du Quant à la desserte 
routière, elle fait actuellement l’objet d’un 
examen dont les résultats seront transmis di- 
gectement à l’honorable parlementaire. 


4868. — Mlle Renée Prevert cxpose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
ue la caisse des retraites de la Socicté ra- 
tionale des chemins de fer français opère 
actuellement le décompte des années léga'es 
de service militaire à intégrer dans les an- 
nuités de pensions des anciens agents titu- 
laires de cette caisse que, depuis le début de 
1917, des redressements ont été ainsi réalisés, 
mais, pour un grand nombre d'agents, aucune 
modification n’a encore été faile et les tri- 
mestes à courir ne peuvent bénéficier des 
majorations correspondantes; et demande 
quels moyens il envisage pour provoquer une 
accélération de ces décomptes et quelle date 
limite il pense pouvoir fixer pour la fin des 
opérations en Cours. (Question du 10 février 
4943.) 


Réponse. — Les modalités d’application de 
la décision ministérielle du 15 février 1947 qui 
prévoit .la prise en compte dans la retraite 
du service militaire légal ayant dû être fixées 
préalablement aux opérations de révision, la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais n’a pu commencer pratiquement celles-ci 
qu’à partir du mois d'avril 4947. En neuf mois 
environ 110.000 dossiers sur 270.000 ont été 
régularisés. Le travail se poursuit à une ca- 
dence maintenant plus rapide. On peut espé- 
rer qu'il sera entièrement terminé pour la 
fin de l’année. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 7 mars 1918 (Journal officiel du 8 mars). 


Dans le scrutin (n° 661) sur l'amendement 
de M. Le Coutal!ler après l’article 9 des pro- 
positions sur le prélèvement {Mutation des 


titres de l'emprunt en titres d'emprunt pour 


la reconstruction) : 


M. Thu, porté comme ayant voté « contre » 
déclare avoir voulu voter « pour », 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 8 mars 194$ (Journal officiel du 9 mars}, 


Dans Le scrutin {ne 667) sur le sous-amen:- 
dement de M. Dusséaulx à l’amendement de 
M. de Tinguy à l’article 5 des propositions sur 
le prélèvement (Fixation du chiffre d’affaires: 
à) p. 100 en supplément de celui de 1946) : 

M. Jean-Paul David, porté comme ayant 
voté « contre », déclare avoir vou voter 
« pour », 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 8 mars 198 ‘Journal ofjiciel du 9 mars). 


. Dans le scrutin (n° 671) sur l’ensemble de 
‘a proposition sur le prélèvement : 

M. Chastellain, porté comme ayant voté 
contre », déclare avoir voulu « s'abstenir vos 
lontairement », 

M. Maurice Viollette, porté comme « s'étant 
abstenu volontairement », déclare avoir 
voier «a contre », 


Paris. — Imprimerke des Journaux officiels, 1, quai Voltaire, 
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